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Préface
Une étude sur le rayonnement européen des métropoles françaises, commandée en 2003 par la 
DATAR et fondée sur quinze indicateurs, a montré le poids démographique relativement faible 
des grandes villes françaises comparativement à leurs homologues européennes, principalement 
allemandes et britanniques. Elle a surtout révélé un certain retard quant à la présence des grandes 
fonctions économiques supérieures qui alimentent le dynamisme local et la croissance nationale. 
Seule exception, Paris – dont la place en tête du classement n’a pas surpris au regard de ses carac-
téristiques (premier PIB européen notamment) – est apparue hors norme, la première métropole 
française suivante n’apparaissant qu’en 17e position et les deux suivantes respectivement en 23e et 
28e positions.

La région capitale est donc restée en dehors de la politique de soutien au rayonnement européen 
des métropoles décidée par le CIADT du 18 décembre 2003, notamment de l’appel à projets de 
coopération métropolitaine qui a suivi, tant cette très grande métropole a paru relever d’une pro-
blématique différente : première en Europe (en concurrence directe avec Londres), la métropole 
parisienne est surtout l’une des quatre plus grandes métropoles au monde.

Nous nous sommes alors demandé si la région capitale pouvait, dans une période de profonde mu-
tation économique à l’échelle de la planète, rester à l’écart du mouvement observé dans les autres 
grandes capitales occidentales, de plus en plus organisées en réseaux de région urbaine. En écho au 
débat public naissant sur ce qui n’était pas encore dénommé le « Grand Paris », nous nous sommes 
également demandé si une telle évolution – à laquelle il faut sans doute rattacher l’extension de 
la région urbaine de Paris au-delà des limites administratives de l’Ile-de-France et la constitution 
progressive d’une sorte de « région économique » de Paris à une plus grande échelle encore – n’im-
pliquait pas une conception nouvelle de la centralité métropolitaine, dans ses fonctions et dans sa 
géographie. L’essai de Paul Chemetov et de Frédéric Gilli « Une région de projets : l’avenir de Paris » 
publié en 2006 par la DIACT a apporté des éléments de réponse à cette question.

Parallèlement, il nous importait de comprendre les caractéristiques de cette organisation en 
grands réseaux métropolitains et en quoi cette évolution – conjuguée avec l’apparition de nouvel-
les grandes métropoles dans les pays émergents – peut affecter les conditions et les termes mêmes 
de la concurrence. Mieux cerner les enjeux de la compétition internationale devrait en effet aider à 
saisir les logiques économiques, sociales et urbaines à l’œuvre dans la recomposition en cours et à 
élaborer des réponses à la hauteur de ces enjeux, afin de permettre à la région capitale de soutenir, 
au XXIe siècle, la compétition avec les très grandes régions urbaines en réseaux qui apparaissent 
en différents points du monde.

Dans un premier temps, il a paru utile de faire le point des nombreux travaux disponibles sur 
ces questions et de les mettre en perspective par les enseignements qui peuvent en être tirés, par 
les questions qu’ils soulèvent et l’identification des questions à approfondir ou à explorer. Tel est 
l’objet du présent rapport, qui vise à donner des éléments de connaissance et de réflexion, souvent 
peu accessibles mais utiles pour l’action. Ces éléments devront, dans un second temps, être mis en 
débat pour approfondir la connaissance des différentes grandes régions urbaines de premier plan 
ou émergentes au niveau international.

Pierre Dartout
Délégué interministériel à l’aménagement et à la compétitivité des territoires
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tional de Paris dépassent incontestablement la 
seule région administrative de Paris.

Le constat de tous les travaux rassemblés et 
compulsés pour réaliser cet état des lieux 
est clair : la métropole francilienne ne pour-
ra continuer à jouer des rôles spécifiques au 
niveau mondial que si elle sait faire face à 
l’émergence, partout autour du globe, de 
territoires extrêmement dynamiques et va-
riés. L’Ile-de-France dispose actuellement 
de formidables atouts mais elle ne peut se 
considérer comme dépositaire d’acquis. 
Les clefs de la mondialisation ne sont par 
ailleurs pas à rechercher dans la seule cap-
tation de richesses étrangères, via le jeu des 
avantages comparatifs ou des marchés cap-
tifs, mais dans la capacité de chaque ville à 
participer de manière originale à la circu-
lation des biens et des idées à l’échelle de la 
planète : chaque ville est en elle-même por-
teuse de richesses humaines.

Que nous disent les différents travaux sur 
le positionnement respectif de Paris et des 
autres métropoles ? Que nous disent-ils, 
surtout, sur les questions qui se posent à la 
région parisienne dans le nouveau contexte 
métropolitain international, et sur ce qui 
caractérise aujourd’hui la compétition in-
ternationale ?

Les nouvelles relations 
entre territoires et villes 
mondiales
L’internationalisation et la libéralisation des 
économies sont l’indice le plus net du chan-
gement de contexte auquel les villes sont 

Il est un temps pas si lointain où l’aménagement 
du territoire était essentiellement une question 
nationale. Dans une économie et une société 
peu ouverte sur le monde et ses voisins, la seule 
question à régler était celle de l’équilibre entre 
les territoires. Dans une France terminant son 
exode rural, la région capitale s’impose plus 
que jamais au sommet de la hiérarchie dans 
le système territorial du pays. Assez naturelle-
ment, la question de l’équilibre entre Paris et le 
« désert français » se pose aux acteurs publics. 
Sans empêcher l’État de se montrer très actif 
dans la région parisienne (villes nouvelles, aé-
roports, gares TGV, etc.), elle va demeurer cen-
trale jusqu’aux années 1990.

Si la question de la place de Paris dans le 
monde, aujourd’hui abondamment traitée, est 
prégnante dans le débat au niveau universi-
taire, médiatique ou économique, et si elle est 
présente à l’esprit de nombreux responsables 
franciliens et nationaux1, c’est que le contexte 
a changé. Intégration européenne, ouverture 
des frontières, internationalisation des écono-
mies et des sociétés, les territoires ne peuvent 
plus se penser uniquement dans la clôture de 
l’espace national. Or, en système ouvert, il n’est 
plus possible d’occulter les effets d’un équilibre 
territorial sur la compétitivité nationale. Le 
cas français est d’autant plus spécifique que le 
pays dispose, en son cœur, d’un des territoires 
les plus intégrés à l’économie mondiale et que 
des liens historiques, aux effets aussi structu-
rels que les racines en sont profondes, en ont 
fait un territoire incontournable dans l’espace 
national. Les enjeux du rayonnement interna-

1. Responsables politiques et économiques ou aména-
geurs. À titre d’exemple, le « rayonnement mondial » est 
l’un des trois défis que la région Ile-de-France doit relever 
selon le projet de SDRIF, alors que cette dimension est 
peu présente dans le SRDE.

Problématique générale
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confrontées. Pour Gordon (2002), les villes 
sont en concurrence sur les quatre mar-
chés qui comptent : les produits, les inves-
tissements, les résidents « intéressants », la 
reconnaissance (projets, investissements, 
événements). S’il n’y a pas de recette appli-
cable à l’ensemble de ces marchés, ce qui rend 
très compliquée la tâche des édiles et acteurs 
locaux, l’auteur tempère toutefois l’originalité 
de la situation : l’histoire européenne regorge 
d’exemples de villes ayant mis en place des stra-
tégies concurrentielles très efficaces au service 
d’intérêts locaux.

La porosité croissante des frontières, l’intégra-
tion sans cesse plus forte des économies et des 
sociétés affectent particulièrement la place et 
le rang des principales métropoles de chaque 
continent, qui sont les lieux où s’interconnec-
tent les grands réseaux physiques, techniques, 
économiques ou humains qui maillent la pla-
nète (Veltz, 1996). C’est dans les grandes ré-
gions urbaines que se nouent les phénomènes 
d’agglomération et de polarisation d’ampleur 
globale décrits par Krugman et al. (1999). Ces 
dynamiques polarisantes bénéficient à quel-
ques lieux, parfois au détriment d’autres. Les 
territoires apparaissent ainsi en concurrence les 
uns avec les autres et de manière accrue depuis 
les années 1980. Certes, les territoires ne sont 
pas directement en concurrence économi-
que : ce sont les entreprises qui le sont. Mais 
parce qu’ils semblent capables de concourir 
à la compétitivité des entreprises qu’ils ac-
cueillent, les territoires sont amenés à faire 
valoir leurs atouts respectifs lorsque les en-
treprises cherchent une nouvelle implanta-
tion. Les travaux sur les choix d’implantation 
des groupes internationaux montrent une ten-
dance à la co-localisation des investissements 
à l’étranger : ne sachant pas tout des différents 
pays d’accueil, les investisseurs vont privilégier 
les endroits où leurs compatriotes sont instal-
lés et sont satisfaits. On notera l’importance de 

ces considérations au moment où les groupes 
chinois et indiens se tournent vers les marchés 
européens.

Les grandes métropoles sont, en parallèle, 
confrontées à une recomposition profonde des 
systèmes urbains et des équilibres territoriaux. 
Les phénomènes d’agglomération et de polari-
sation décrits par Fujita et Thisse (2002), cou-
plés au découpage très fin des systèmes de pro-
duction le long de chaînes de valeur éparpillées 
aux quatre coins de la planète, modifient très 
profondément la façon dont s’agencent des 
territoires contigus. D’une part, les systèmes 
urbains se transforment très profondément. 
Devenant moins hiérarchiquement imbriqués, 
ils ouvrent profondément les possibilités qui 
s’offrent à chaque acteur local : les opportuni-
tés de marché, de mobilité ne se trouvent plus 
nécessairement dans le territoire voisin, mais 
potentiellement à l’autre bout du pays, voire 
du continent. D’autre part, ils s’inscrivent dans 
une division du travail organisée à l’échelle in-
ternationale. Insérés dans des chaînes de va-
leur intégrées, les territoires métropolitains 
sont certes en concurrence mais à condition de 
considérer celle-ci dans une acception très lar-
ge. De même que deux grands groupes peuvent 
être en concurrence tout en s’associant pour 
définir des normes communes à leurs fournis-
seurs sur certains segments, pour investir en 
commun sur de nouveaux objets de recherche 
et créer ensemble des filiales communes afin 
d’explorer de nouveaux marchés, de même, les 
modes de coopération entre métropoles sont 
bien plus nombreux que les seuls éléments de 
pure concurrence en coûts.

Notons également qu’il ne suffit pas de « ven-
dre » un territoire pour obtenir un projet ou une 
entreprise : il faut ensuite être capable d’assumer 
les responsabilités et les charges induites (équi-
pement, gestion, etc.) sans quoi les effets néga-
tifs à moyen terme effaceront vite les premiers 



8

PA R I S :  U N E M É T ROP OL E DA NS L E MON DE

bénéfices engrangés à court terme. Cela conduit 
à une lecture plus dynamique et plus complexe 
de la concurrence locale. L’accent porte alors sur 
la capacité à accompagner les entreprises dans 
leur développement, et plus généralement à anti-
ciper les mutations économiques, voire le départ 
d’une entreprise. Que les entreprises soient im-
pliquées au premier chef dans les mécanismes 
de compétition entre territoires ne signifie donc 
pas que les métropoles sont dans une relation 
client-fournisseur basique avec les entreprises. 
Comme le précise Le Galès (2003), cela ne se tra-
duit d’ailleurs pas par une homogénéisation des 
profils socio-économiques ni des formes urbai-
nes, même si l’on constate des phénomènes très 
similaires partout autour du globe. Les proces-
sus de différenciation entre types de villes sont 
au moins aussi importants que les processus de 
convergence.

Enfin, il ne faut pas surévaluer l’impact de 
dynamiques dont le poids reste encore mi-
noritaire à l’échelle d’une métropole prise 
dans son ensemble. Les secteurs les plus orien-
tés vers l’international de l’économie d’une mé-
tropole comptent nécessairement beaucoup, en 
particulier dans le cas de grandes métropoles 
très ouvertes. Mais si l’on peut effectivement 
considérer, avec Richard Florida, que la capaci-
té d’une ville à se rendre attractive pour les éli-
tes économiques et culturelles est très impor-
tante, il ne faut pas oublier que pour un cadre 
« international », une ville compte aussi quatre 
à cinq techniciens, fonctionnaires, employés, 
etc. Si elles sont moins sensibles aux avantages 
comparatifs de Londres, New York, Paris ou 
Singapour, ces personnes n’en sont pas moins 
libres d’aller s’installer dans des endroits où 
leur « qualité de vie » serait meilleure. Les plus 
grandes métropoles sont ainsi contraintes d’of-
frir non seulement un environnement attractif, 
par rapport à leurs consœurs, aux salariés les 
plus mobiles internationalement, mais aussi 
d’offrir des cadres de vie compétitifs aux caté-

gories socioprofessionnelles intermédiaires par 
rapport à celui proposé par les villes, moyennes 
ou grandes, des régions voisines. Si l’on consi-
dère que les métropoles sont en concurrence, il 
convient donc de ne pas se focaliser sur certains 
critères et d’oublier des pans entiers du « mar-
ché territorial » : la qualité de vie, certes, mais 
la qualité de vie pour tous… De là, d’ailleurs, la 
nécessité de passer du territoire étroit, commu-
nal, à l’échelle métropolitaine et de dépasser les 
guerres picrocholines pour sauvegarder les élé-
ments essentiels de la dynamique locale dans 
une perspective internationale.

La mise en concurrence implique sans 
doute des normes d’évaluation et de com-
paraison, mais cela nécessite de le faire de 
manière très prudente dans un système 
économique et social de plus en plus orga-
nisé en réseau. De plus, les comparaisons 
ne sont jamais neutres ni aisées. Le simple 
choix d’un contour géographique (agglomé-
ration, région, bassin) n’est pas indifférent 
pour l’image d’une métropole (taille plus 
ou moins grande, structure plus ou moins 
déformée en faveur des habitants, activités 
et dynamiques du seul « centre », etc.)

À la recherche du bon 
contour métropolitain ?
Si le choix d’un contour géographique perti-
nent conditionne la mise en place de normes 
d’évaluation crédibles, il est très malaisé d’em-
brasser dans une seule notion le fonctionne-
ment réel d’une métropole telle que Paris, Lon-
dres, New York, Tokyo ou Sao Paulo. Revenons 
d’abord sur les échelles urbaines examinées. 
Dans un premier temps, il est préférable de se 
concentrer sur les régions urbaines et non sur 
les mégapoles (Gottmann, 1961) : Tokyo, même 
étendue à 30 millions d’habitants et non tout 
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le sud de l’île de Honshu ; New York ou Boston 
plutôt que le Nord-est américain pris comme 
un tout ; Londres, Paris, la Randstad, la Ruhr 
ou Francfort plutôt que la banane bleue ou le 
pentagone européen… Ces régions urbaines 
peuvent être appréciées suivant diverses mé-
thodes, mais les aires urbaines (pour l’Insee) 
comme les régions urbaines fonctionnelles 
(approche européenne) dépassent toutes deux 
le simple cadre de l’agglomération physique ou 
des limites administratives.

À la suite de Chemetov et Gilli (2006), on re-
tiendra trois niveaux pertinents pour abor-
der l’espace francilien :
1. La zone dense, qui traduit à quel point la no-

tion de centralité vole en éclat lorsque l’on passe 
de la ville, avec son centre et ses périphéries, à la 
métropole, avec ses centralités à la fois tou-
tes nécessaires mais toutes différentes (car 
propres à chaque activité humaine) et avec 
les changements d’échelle nécessaires pour 
toutes les saisir. C’est dans cet espace mul-
tiforme et patchwork, aux contours flous 
et discontinus, que se concentrent et réson-
nent intensément les attentions planétaires, 
même si elles trouvent des occurrences dans 
tous les espaces voisins.

2. La région urbaine de Paris ensuite, qui est l’échel-
le à laquelle la métropole francilienne se pense 
et s’organise au quotidien. Par extension, et à 
l’échelle du monde, on parlera de métropole, 
de région francilienne, de région parisienne, 
voire tout simplement de Paris conçu alors 
comme un label2.

3. Le réseau métropolitain de coopération de Paris, 
enfin, espace économique de référence qui regrou-
pe l’ensemble des villes et agglomérations du Bas-
sin parisien. Cet espace (Gilli, 2005) n’atteint 
pas toutes les limites de son contour admi-
nistratif (Frémont, 2002) mais il dépasse le 
cadre plus étroit étudié par le réseau Poly-

2. Lorsqu’il sera fait référence aux entités administratives, 
on précisera la Ville de Paris ou la Région Ile-de-France.

net, cadre qui comprend Rouen mais oublie 
étrangement Le Havre.

L’irruption du TGV transforme par ailleurs 
peu à peu la nature des liens entre Paris et 
les anciennes métropoles d’équilibre, mais la 
forme des relations et l’intensité des échan-
ges – capitalistiques (Hecquet et Lainé, 1999) 
autant qu’humains (Gilli, 2002) — n’a pas en-
core atteint, entre Paris et les autres métropoles 
régionales, les degrés observés dans le Bassin 
parisien.

L’échelle nationale ne doit cependant pas 
être oubliée, car le discours sur « Paris, 
chance de la France » ne saurait être un sim-
ple virage sur l’aile, au détriment des autres 
espaces nationaux, mis en concurrence avec 
la capitale. Il est pour cela fondamental de 
bien affermir les liens entre la visibilité 
mondiale de Paris, son ancrage local et les 
réseaux métropolitains présents sur le ter-
ritoire national, qui sont ainsi irrigués et 
fortifiés, même lorsque les soutiens politi-
ques sont absents ou affaiblis.

La métropole parisienne : 
un rayonnement mondial 
bousculé par l’émergence 
de nouveaux territoires
L’identification claire des territoires qui font la 
métropole parisienne est d’autant plus cruciale 
que le concert des villes pouvant prétendre à un 
rôle mondial, dans tel secteur économique ou 
telle fonction stratégique, ne cesse de s’élargir.

Lorsque la ville de New York se tourne vers Pri-
cewaterhouse Cooper pour analyser les villes 
« prêtes pour les affaires du 21e siècle », 11 villes 
sont sélectionnées pour étalonner les nouveaux 
eldorados métropolitains : Atlanta, Chicago, 
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Francfort, Londres, Los Angeles, New York, 
Paris, Shanghai, Singapour, Tokyo et Toronto. 
Cette liste n’a rien de définitif, elle montre tou-
tefois que le temps ou Paris, Londres, New 
York et Tokyo toisaient le monde est large-
ment révolu, que de nouvelles hiérarchies 
s’esquissent et que de nouveaux continents 
frappent à la porte du club.

Sans présumer de l’état des forces franci-
liennes, il est essentiel de constater que la 
mondialisation a multiplié les candidats 
en même temps que les débouchés : que le 
dernier SDRIF s’ouvre sur une carte du monde 
repérant les grandes métropoles de la planète 
n’est à cet égard pas neutre. La capitale a pris 
nettement conscience des contours de son ter-
rain de jeu et, par la même occasion, de ses ca-
marades de classe.

Tout au plus peut-on constater que la liste et la 
hiérarchie avancée dans ladite carte est arrêtée 
au tournant du 21e siècle. Dans 15 ans :
1. Shanghai ne sera, selon toutes probabilités, 

plus seulement un challenger de premier 
rang, au même titre que Madrid, mais l’un 
des quelques lieux mondiaux incontourna-
bles ;

2. Sao Paulo ou Pékin seront sans doute plus 
que des challengers de second rang comme 
Toronto ou Rome ;

3. Miami, Istanbul, Mumbaï ou Bangalore 
auront peut-être quitté leur statut de métro-
poles régionales pour exister véritablement 
à l’échelle planétaire, ce que la plupart ont 
déjà commencé à faire ;

4. quant à l’Afrique ou au Moyen-Orient, des 
villes aussi diverses que Le Cap, Téhéran 
ou Dubaï — qui n’apparaissent pas sur la 
carte introductive du SDRIF – témoignent, 
si besoin était, que les équilibres mondiaux 
changent extrêmement vite et que de nou-
veaux partenaires (ou concurrents ?) émer-
gent chaque jour.

La situation est assez nouvelle pour bouscu-
ler un ordre urbain établi depuis près d’un 
siècle et menacer (comme à chaque révolu-
tion) la situation de ceux qui sont tout en 
haut, dont Paris… Cela interpelle également 
sur le caractère de club que la notion de « ville 
mondiale » (les « global cities » forgées par Sas-
kia Sassen au début des années 1990) a contri-
bué à amorcer :
5. a-t-on réellement affaire à un club dont il 

resterait à définir les contours pour en analy-
ser ensuite les membres ? Il reste alors seule-
ment à sélectionner arbitrairement des villes 
ou à choisir un ou plusieurs critères parmi 
la taille, le type de population, la densité des 
événements créés ou hébergés, etc.

6.  les villes peuvent aussi être dites mondiales 
par leur participation aux flux planétaires, 
y compris très spécialisés. Amsterdam, Mi-
lan, mais aussi Barcelone, Helsinki, Anvers 
ou Lyon sont alors des candidates crédibles, 
chacune à sa manière selon les activités que 
l’on considère.

L’une des thèses de ce travail est que l’ouver-
ture mondiale de Paris est irréductible à une 
grille d’analyse unique :
7. par certains aspects, les problématiques 

franciliennes sont celles des grandes métro-
poles de la planète ;

8. par d’autres, des quelques capitales écono-
miques, financières et diplomatiques occi-
dentales ;

9. par d’autres enfin, des seules métropoles 
d’Europe continentale, impliquées au pre-
mier chef dans les flux mondiaux en tant 
que territoires d’accueil sans pour autant 
que leurs édiles en tiennent les rênes.

Signe des temps, la grille économique est la 
plus souvent mobilisée pour lire les condi-
tions de cette « mondialisation urbaine » :
10. parfois sous l’angle du partenariat et des 

réseaux d’échanges ;
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ce qui a été écrit sur la région parisienne, 
ce qui a été repris dans le débat et ce qui 
existe sur les autres métropoles, ainsi que 
les pistes à creuser pour une meilleure ap-
préhension des enjeux auxquels la région 
parisienne doit faire face et des ressources 
sur lesquelles elle peut s’appuyer.

Axes de travail
Dans cette perspective, trois axes de travail ont 
été retenus :

1°) La question des classements au regard 
desquels Paris apparaît comme une métro-
pole de premier rang mondial, mais fragili-
sée (1re  partie)
Le besoin de se repérer rapidement a fait la for-
tune des classements de villes de tous types : ils 
constituent autant d’indicateurs de dynamis-
me urbain, ou au contraire de dysfonctionne-
ments éventuels. Il est possible de catégoriser 
cette multitude de classements, mais pris en 
général, ils nous apprennent que la fragilisa-
tion de Paris, à l’instar de celle de Tokyo ou 
New York, tient à la fois au dynamisme de mé-
tropoles européennes d’envergure continentale 
et à l’essor tous azimuts de métropoles dans les 
pays en développement.

Cependant, si les chiffres peuvent servir de baro-
mètres mobilisés à des fins de marketing territo-
rial, ils peinent à donner une vision contextuelle 
de la métropole, et n’expliquent pas la manière 
dont une ville s’empare de son propre héritage 
historique, politique, économique et social. Au 
final, c’est l’analyse du cadre mondial, avec ses 
conséquences sur l’économie et la forme urbaine 
des métropoles, qui met en doute la portée pra-
tique d’indicateurs nécessairement biaisés. Les 
chiffres sont plus que jamais nécessaires, mais 
il faut les inscrire dans une lecture de la com-

11. le plus souvent sur le ton un peu plus 
guerrier des villes qui doivent se position-
ner sur un marché très concurrentiel et 
qui ont alors deux options, soit recher-
cher une position de monopole sur une 
niche, soit travailler à acquérir une com-
pétitivité globale.

C’est l’alternative qui ressort en contrepoint 
d’une intervention de J.-D. Percevault (IAURIF, 
2003c), « il y a des endroits où l’on n’a pas le choix 
d’aller [les centres mondiaux du secteur économique 
concerné] (…) et puis il y a des domaines où l’on a le 
choix entre différents États ou différentes régions en 
concurrence et nous sommes amenés à comparer un 
certain nombre d’éléments ». Il explique plus loin 
que ce n’est pas à coup de subventions ponc-
tuelles que l’on fait venir une entreprise, mais 
en l’insérant dans un projet de développement, 
ou en lui montrant que son choix est pérenne 
pour l’avenir (et la même logique est à l’œuvre 
pour expliquer que les infrastructures ou l’édu-
cation jouent plus que la fiscalité, laquelle est 
plus variable que les autres facteurs).

L’attractivité des métropoles occidentales 
se mesurera donc à leur capacité à convain-
cre les entreprises et les laboratoires de re-
cherche de s’implanter sur leur territoire 
par nécessité, parce que c’est là que l’avenir 
se prépare, et non pour des raisons de coût 
ou de fiscalité. La stratégie de « survie » a mini-
ma étant intenable pour de grandes métropoles 
aux potentiels phénoménaux, mais complexes à 
gouverner et coûteuses à gérer, le renforcement 
des pôles existants et la création de nouveaux 
pôles de référence planétaire constituent, pour 
la métropole parisienne, une question de vie ou 
de déclin.

Un retour sur les conditions dans lesquel-
les la capitale est entrée dans cette nouvelle 
période de son histoire peut donc être uti-
le. Il convient d’observer, compte tenu de 
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plexité métropolitaine, avec les multiples prati-
ques du monde contemporain.
Cela plaide pour une analyse plus qualitative 
du positionnement des métropoles, à travers 
des études comparatives de filières économi-
ques structurées à l’échelle planétaire, ou de 
stratégies d’aménagement métropolitain.

2°) La question des stratégies, nécessaire-
ment repensées dans le nouveau contexte 
métropolitain (2e partie)
En quoi peut consister une analyse plus quali-
tative du fonctionnement métropolitain com-
paré ? Les descriptions des projets menés par 
diverses métropoles mettent en relief des élé-
ments communs à toutes les villes et intériori-
sent aussi des éléments qui ont trait à l’histoire 
de chaque métropole. Il est ainsi possible de 
comparer l’interprétation que chaque ville fait 
des mutations auxquelles elle est confrontée et 
les mesures qu’elle adopte.

L’objectif est moins de réussir à copier le mo-
dèle proposé par une ville, que de voir ce qui, 
dans l’analyse, peut nourrir la dynamique du 
modèle parisien. Pour cela, il faut identifier les 
grandes villes mondiales qui se trouvent dans 
des positions similaires à celle de Paris, afin de 
voir comment elles envisagent leur avenir. Mais 
il est aussi instructif de considérer celles qui 
sont confrontées à des problèmes territoriaux 
similaires ou qui se trouvent sur des filières 
économiques structurantes de l’économie fran-
cilienne, afin de voir comment des rapports de 
compétition ou de partenariat sont suscepti-
bles d’évoluer. La comparaison analytique des 
grandes métropoles doit prendre en compte 
toutes les nuances et influences non écrites.

3°) Maîtriser les temporalités et définir des 
dynamiques métropolitaines (3e partie)
À l’échelle urbaine, les conflits d’intérêt sont 
déjà nombreux. À l’échelle métropolitaine, s’y 
ajoute la complexité spatiale propre à toute mé-

tropole : en raison de leur extension territoriale, 
les grandes villes mondiales sont confrontées à 
la nécessité de « rationaliser » leur organisation 
interne, par une réflexion sur leurs contours et 
leurs prérogatives. Les enjeux qui en découlent 
impliquent un triple renouvellement du regard 
que nous portons sur les très grandes villes, sur 
Paris en particulier, sachant que la majorité 
des métropoles mondiales expérimentent leurs 
mutations :

1. Le fonctionnement métropolitain suppose de 
constamment varier les échelles considérées, non 
seulement pour comprendre les dynamiques 
traversant l’espace urbain, mais aussi pour 
entreprendre la plupart des actions nécessai-
res à l’adaptation de ce territoire.
Cela pose la question du système d’acteurs, 
ou gouvernance, à même de maîtriser la com-
plexité des processus à l’œuvre aux différen-
tes échelles et de les articuler positivement.

2. La complexité métropolitaine, et les multiples 
risques pouvant affecter la rentabilité des projets 
techniques, supposent de nouveaux modes de fi-
nancement. Certains investissements ne sont 
ainsi rentables qu’à condition de dépasser 
le seul critère de la rentabilité du service ur-
bain, pour intégrer la notion de rentabilité 
métropolitaine, via la valorisation foncière 
associée à la réalisation du projet.
Il faut donc, à l’échelle métropolitaine plus 
qu’ailleurs, lier les investissements en trans-
ports, logements et équipements.

3.  Le montage de projets impose d’articuler les stra-
tégies économiques et les stratégies territoriales, de 
penser les filières économiques de demain et 
leur ancrage territorial.
Les projets urbains sont ainsi soumis en 
partie aux modalités de la territorialisation 
des priorités économiques. C’est dans les 
allers-retours entre les projets locaux et les 
stratégies métropolitaines que se concrétise 
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ou pas la vitalité d’une métropole, renvoyant 
à la question de la gestion simultanée des 
différentes échelles.

Conclusions
L’exploration de ces trois axes de travail conduit 
aux conclusions suivantes :

Paris est une métropole mondiale de pre-
mier ordre par sa taille et son économie, et la 
seule région urbaine de ce niveau en France, 
même si son statut de capitale est rendu partiel-
lement obsolète à la fois par la multiplication 
des échelons politiques et par le retrait partiel 
de l’État stratège. Pour Paris comme pour toutes 
les métropoles, les conditions de l’insertion dans 
l’économie mondiale sont en train de changer.

1°) L’émergence des villes des pays en déve-
loppement en fera très rapidement des par-
tenaires et concurrentes de tout premier ni-
veau pour Paris. Il faut à la fois modifier nos 
grilles d’analyse de la géopolitique des grandes 
métropoles et nous doter d’une doctrine pour 
savoir comment relever le défi du développe-
ment que ces villes vont nous lancer. Nous y 
serons en effet contraints par les repositionne-
ments déjà amorcés par la plupart des autres 
grandes métropoles.

Toutefois, à l’instar de ce qui se passe dans l’in-
dustrie (qu’il s’agisse de services ou de haute 
technologie), on notera que la « concurren-
ce » est une vision très pauvre des transfor-
mations à l’œuvre puisque ce jeu mondial 
prend parfois la forme d’une compétition, par-
fois celle d’un partenariat, parfois celle d’une 
concurrence acharnée, parfois encore celle de 
clubs entre quelques oligopoles. Toutes ces for-
mes coexistent et contribuent à l’inscription 
des métropoles dans l’espace mondial.

2°) La conséquence spatiale de ces évolu-
tions est la constitution implicite de très 
grands territoires en réseaux de coopéra-
tion métropolitaine couvrant des territoi-
res de 200 par 300 km. Bon gré mal gré, par 
oukases, fonctionnement de fait ou réelle coo-
pération politique, de tels espaces apparaissent 
autour des plus grandes métropoles. Lon-
dres et le Greater South-East anglais, Sao 
Paulo, Shanghai… 

Ces évolutions interpellent forcément le « Bas-
sin parisien », serpent de mer des documents 
d’aménagement depuis des décennies, à la fois 
dans sa conceptualisation comme dans son 
fonctionnement économique et politique.

3°) L’intégration européenne modifie le 
cadre géopolitique de référence. Elle rend 
les échelons régionaux et municipaux plus 
libres de la tutelle nationale et facilite les 
échanges de tous ordres. Elle appelle à une 
reconfiguration des positionnements stra-
tégiques de chaque grande ville.

Les logiques de localisation des emplois et des 
entreprises se pensent aujourd’hui à une échelle 
souvent continentale. La montée en puissance 
de concurrents européens sur les congrès, foires 
et salons en atteste : il y a désormais un marché 
européen entre les marchés nationaux et les mar-
chés mondiaux. À cette échelle, Barcelone, Milan, 
Madrid — de même que Prague, Varsovie, Vienne 
ou Lyon — ont de réels atouts à faire valoir, com-
me toutes les métropoles continentales.

Cela oblige la région capitale à réfléchir à un 
positionnement stratégique fort puisqu’elle se 
trouve, comme les autres métropoles de même 
rang, prise en tenaille entre les exigences d’un 
leadership mondial et les contraintes pratiques 
d’une concurrence continentale de plus en plus 
forte, à laquelle les plus grandes villes françai-
ses prennent part.
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Il en résulte une potentielle restructuration 
du système urbain européen, via les choix 
des populations (on déménage de plus en plus 
à l’échelle européenne) et via les choix symbo-
liques ou économiques qui matérialisent le ou 
les nouveaux centres. En forçant les tendances, 
la question est de savoir si l’on s’orienterait plu-
tôt vers :

■ un système primatial : Londres ou Paris 
(l’un étant de trop),
■ un duopole plus ou moins déséquilibré 
Paris-Londres (sur le format Los Angeles-
San Francisco)
■ ou un système plus « fédéral » de métro-
poles de tailles variées, positionnées sur 
des créneaux très divers (à l’image de l’Al-
lemagne).

Quelle que soit l’évolution, Paris doit réflé-
chir à son positionnement (symbolique, éco-
nomique, politique) dans le réseau urbain en 
cours de structuration à l’échelle européenne 
et aux relations qu’elle doit entretenir avec le 
reste des territoires nationaux.

4°) La transformation de l’économie mon-
diale autour d’une industrialisation de l’in-
novation traverse tous les secteurs (de l’in-
dustrie automobile à la finance de marché) 
et renouvelle la nature et le fonctionnement des 
secteurs les plus dynamiques.

De nouveaux enjeux économiques majeurs se 
cristallisent autour des systèmes intelligents, 
du numérique et des médias, des biotechnolo-
gies et de la santé ou de l’environnement, tan-
dis que les industries financières (banques et 
assurances), de même que les sociétés de servi-
ces aux entreprises, continuent leur réorgani-
sation planétaire. Cela n’est évidemment pas 
sans conséquence sur l’économie des gran-
des métropoles, chacune cherchant à deve-
nir la référence mondiale dans une « éco-
nomie de la connaissance » faisant office de 

Saint Graal. Reste évidemment à passer de la 
quête aux réalisations matérielles, ce qui doit 
conduire à une réflexion sur les choix stratégi-
ques et tactiques, en matière économique mais 
aussi organisationnelle.

Le passage d’une économie de type fordiste 
à une économie de la connaissance modifie 
profondément le contexte urbain « opti-
mal » pour la création de valeur. Les premiè-
res transformations semblent indiquer que, du 
grand espace dédié à un type de recherche, les 
nouveaux modes de production de la richesse 
vont plus vers les lieux de bouillonnement mul-
tiforme. Les grands espaces techniques restent 
des lieux urbains importants pour accueillir 
des acteurs établis, mais les acteurs émergents 
semblent privilégier les environnements ur-
bains aux campus.

Sans que l’on sache encore selon quelle moda-
lité la prochaine étape technologique se terri-
torialisera (grands pôles mondiaux ou réseaux 
d’échanges et de partenariat, formes urbaines 
concentrées ou espaces dilatés, sans doute 
d’ailleurs tout cela en même temps selon les do-
maines considérés), il paraît acquis que le saut 
technologique à la fois technique (portabilité) 
et économique (haute technologie et services) 
transforme les contraintes de localisation indi-
viduelles.

De là dérivent sans doute les débats actuels 
sur la densité qui est parfois quasiment éri-
gée au rang de valeur en soi sans être discu-
tée. Mais de là découlent aussi les réorienta-
tions des aménageurs anglo-saxons depuis 
le zoning et les technopoles vers le modèle 
de la « ville continentale ». Une telle orien-
tation, si elle se confirmait, positionnerait 
d’ailleurs Paris de manière intéressante ; 
elle appelle toutefois des choix ambitieux 
concernant les modalités de la densification 
et la mixité fonctionnelle des espaces.
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Paris :  
une métropole 
de premier rang 
mondial, fragilisée

Le besoin de se repérer rapidement a fait la fortune des 
classements de villes de tous types : ils constituent autant 
d’indicateurs de dynamisme urbain ou, au contraire, de 
dysfonctionnements éventuels. Si les chiffres peuvent 
servir de baromètres mobilisés à des fins de marketing 
territorial, ils peinent toutefois à donner une vision 
contextuelle de la métropole, et n’expliquent pas la 
manière dont une ville s’empare de son propre héritage 
historique, politique, économique et social. Au final, 
c’est l’analyse du cadre mondial, avec ses conséquences 
sur l’économie et la forme urbaine des métropoles, 
qui met en doute la portée pratique d’indicateurs 
nécessairement biaisés. Les chiffres sont plus que jamais 
nécessaires, mais il faut les inscrire dans une lecture de 
la complexité métropolitaine, avec les multiples pratiques 
du monde contemporain. Cela plaide pour une analyse 
plus qualitative du positionnement des métropoles, à 
travers des études comparatives de filières économiques 
structurées à l’échelle planétaire, ou de stratégies 
d’aménagement métropolitain.

P
r

e
m

Iè
r

e
 P

A
r

T
Ie



16

PA R I S :  U N E M É T ROP OL E DA NS L E MON DE

Les différents 
classements

Les classements thématiques

Les approches thématiques visent à placer cha-
que ville dans la hiérarchie mondiale en fonction 
d’un critère donné. Elles indiquent que la région 
parisienne bénéficie d’un rang très avantageux 
lié à des effets de taille, tout en présentant une 
structure économique originale parmi les gran-
des villes, en raison de son faible taux d’emploi 
et de l’importance du secteur industriel au sein 
de son large éventail d’activités. L’attractivité de 
Paris auprès des investisseurs et des entreprises 
étrangères témoigne de cette position très favo-
rable au sein des flux planétaires.

Population et richesse

Les classements relatifs au poids démographi-
que des villes révèlent la croissance exponentielle 
des métropoles des pays du Sud, mais aussi des 
formes urbaines spécifiques à chaque continent. 
La densité en particulier doit être rapportée au 
modèle urbain (très dense en Asie, modérément 
dense en Europe, lâche aux États-Unis) et aux 
fonctions urbaines que l’on cherche à évaluer. Par 
ailleurs, la jeunesse de la population alimente le 
dynamisme d’une économie régionale, tandis 
que la part des plus de 65 ans dans la popula-
tion locale signale la dépendance des métropoles 
à l’égard de populations retraitées. À ce titre, la 
région parisienne bénéficie d’un des soldes natu-
rels les plus élevés parmi les villes européennes 
et d’une population très jeune, mais son solde 
migratoire (et donc son taux de croissance an-
nuel) se révèle très en dessous de la moyenne des 
métropoles étudiées.

Dans ce contexte, les grandes métropoles du 
Sud devraient profiter à la fois de la dynami-
que de leur économie nationale et de leur taille 
propre pour bouleverser l’équilibre urbain 
mondial dans les prochaines décennies. Mais 
les conditions économiques ont changé de telle 
sorte que la taille n’est plus en corrélation sys-
tématique avec la capacité à polariser et accu-
muler les richesses.

Selon Pricewaterhouse Coopers UK, Paris était la 
cinquième ville la plus riche du monde en 2005. 
Shanghai domine très largement le classement 
des villes recevant le plus d’Investissements Di-
rects Etrangers dans le monde. Toutefois, une 
place prééminente au sein des flux internatio-
naux ne dépend pas uniquement des investis-
sements reçus. Dans un système international 
fonctionnant en réseau, la capacité à investir à 
l’étranger est un signal important du poids d’une 
métropole. Si l’on considère les IDE émis, Tokyo 
arrive alors largement en tête, devant Londres, 
Paris puis New York. Les métropoles particuliè-
rement actives à la fois sur le front des investis-
sements reçus et émis (ce qui en fait de véritables 
plates-formes d’investissements) seraient alors 
Londres, Paris, Moscou, Tokyo, Mumbaï, Hong-
Kong, New York et Dubaï.

L’évaluation de la place des métropoles en fonc-
tion de leur PIB est toutefois très contestable, 
car la mesure du PIB d’un territoire métropoli-
tain est conditionnée par le choix des contours 
retenus. En effet, la division urbaine du travail 
prend des formes géographiques spécifiques 
selon les villes. L’occultation d’une partie de 
l’espace métropolitain fausse alors la compré-
hension des dynamiques locales, selon que l’on 
inclut ou pas des zones très productives en 
grande périphérie, ou qu’on oublie au contraire 
des périphéries peu productives pour se concen-
trer sur le cœur.
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Les indicateurs avancés de développement 
économique

Parmi les indicateurs avancés de développe-
ment (qui évaluent la centralité des métropo-
les dans une économie internationale régie 
par des logiques de polarisation), la structure 
d’activité de la population par diplômes ou 
par nombre de chercheurs est particulièrement 
intéressante.

Si l’on considère la part de la population di-
plômée du supérieur, Paris est devancé par les 
grandes villes mondiales et par la plupart des 
métropoles européennes. La capitale française 
affiche toutefois le taux le plus élevé de person-
nel scientifique ou technique (RHST) d’Europe ; 
cela n’empêche donc pas la capitale de disposer 
d’une des concentrations de chercheurs les plus 
importantes de la planète. À l’échelle des métro-
poles de l’OCDE, Paris affichait d’ailleurs la 12e 
plus forte productivité (dans un classement en 
parités de pouvoir d’achat dominé par les villes 
de la zone dollar), mais la contribution néga-
tive de son faible taux d’activité et de son faible 
taux d’emploi affecte son niveau de richesse par 
habitant en comparaison d’autres métropoles, 
bien que le nombre d’emplois à temps partiel y 
soit bien moins élevé qu’à Londres ou dans la 
Randstad.

L’enseignement supérieur et la recherche 
constituent un autre critère de développement 
avancé, quoique les comparaisons internatio-
nales soient difficiles. Cependant, grâce à une 
approche – entre autres – par les publications 
scientifiques et les dépôts de brevets dans une 
métropole (Gollain, 2001), on constate que les 
principales régions métropolitaines d’Europe 
concentrent soit la recherche scientifique, soit 
l’innovation technologique, mais que peu sont 
en pointe simultanément sur les deux axes, à 
l’exception notable de Paris. L’Ile-de-France est 
par ailleurs la première destination européen-

ne des étudiants Erasmus, même si sa position 
relative dans les réseaux d’échanges de docto-
rants s’effrite.

Indicateurs de l’appartenance à des clubs 
ou à des réseaux d’échanges mondiaux

Les arrière-pays des métropoles vivent-ils dans 
la dépendance à un unique point d’entrée ou 
bien les réseaux d’appartenance deviennent-ils 
de plus en plus multiscalaires ? L’énumération 
des critères suivants montre l’intrication des 
logiques qui président à la hiérarchisation des 
flux internationaux. Si une hiérarchie existe, 
elle ne signifie pas que la seule porte de l’écono-
mie française sur le monde soit Paris, plutôt que 
Londres, Francfort, Bruxelles ou Toulouse.

Les bureaux, sièges et quartiers généraux
La métropolisation s’accompagnant d’une haus-
se forte du nombre d’emplois tertiaires dans l’em-
ploi local, le degré d’appartenance à cet éventuel 
club des villes mondiales pourrait être mesuré 
par la taille du parc de bureaux. Paris et Tokyo 
sont premières mondiales sur ce point.
Un autre indicateur d’attractivité est le prix de 
ces bureaux, auquel cas Paris arrive sur le po-
dium. Mais le pouvoir économique réel d’une 
métropole s’évalue grâce au nombre de sièges 
sociaux des entreprises les plus puissantes lo-
calisés dans une métropole. Ainsi, 37 quartiers 
généraux sont situés à Paris et en Ile-de-France, 
soit le second total parmi les « Top City » que 
recense le magazine Fortune, derrière Tokyo 
mais devant New York et Londres.
À cela s’ajoute la deuxième plus grande concen-
tration au monde de sièges d’organisations in-
ternationales, mais sans nouvelle implantation 
majeure récente.

L’ancrage local des flux internationaux
Les flux mondiaux ne sont pas qu’immatériels. 
La masse des flux aériens passant par une vil-
le témoigne par exemple de sa participation à 
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l’organisation de ces flux mondiaux, de même 
que la tenue de salons ou de rencontres inter-
nationales. Paris est de ce point de vue l’un 
des centres nerveux de la planète : la capitale 
dispose de l’un des tout premiers aéroports 
internationaux et demeure la première desti-
nation touristique mondiale (se nourrissant 
d’ailleurs d’un important tourisme d’affaires) 
et le premier centre mondial de congrès et sa-
lons. Néanmoins, sur ce secteur en particulier, 
la position francilienne s’érode face à Barcelone 
ou à Vienne et doit résister aux marchés émer-
gents en Asie.

Les éléments originaux ou symboliques
La participation d’une métropole à la rumeur 
du monde peut également se lire dans son as-
pect incontournable pour la tenue de grands 
événements culturels. La ville dispose-t-elle 
de sites UNESCO, d’un opéra où naissent de 
grandes créations mondiales, accueille-t-elle 
de grandes expositions ou de grandes tournées 
musicales, accueille-t-elle des événements spor-
tifs majeurs (tournoi de tennis majeur, mee-
tings internationaux, grandes équipes, grands 
prix de Formule 1, etc.) ? L’échec de la candida-
ture de la Seine-Saint-Denis à l’exposition uni-
verselle, et surtout celle de Paris par deux fois 
pour les JO témoignent de la difficulté crois-
sante pour Paris de s’imposer symboliquement 
au cœur des réunions mondiales.

La densité des équipements urbains
Suivant la même logique, la présence de servi-
ces destinés à des clientèles particulières (com-
merces ethniques ou magasins de luxe) ou 
de grands équipements populaires (dans les 
années 1930, on parlait ainsi du club des vil-
les disposant d’un métro) reflète l’inscription 
d’une ville parmi les lieux les plus regardés de 
la planète.

Les avantages comparés  
des différentes métropoles

De nombreux classements s’intéressent à l’ima-
ge perçue de la métropole et à la possibilité de 
s’y installer. Dans certains cas, ils comparent la 
notoriété des métropoles et l’opinion des diri-
geants d’entreprises ; dans d’autres, des indica-
teurs généraux tentent d’apprécier et de compa-
rer la qualité de la vie locale.

Les baromètres d’attractivité :  
image et choix d’implantation

Les baromètres d’attractivité nous informent 
que l’économie de la capitale parisienne dans 
son ensemble demeure très attractive pour les 
investissements américains et européens, mais 
qu’elle peine à anticiper l’accueil d’investisse-
ments chinois et indiens. Le souci fondamental 
de la région serait alors de capter une meilleure 
part des investissements à venir des pays en 
développement, d’autant plus que les effets 
« boule de neige » sont importants : les travaux 
sur les choix de localisation d’entreprises étran-
gères montrent à quel point les entrepreneurs 
sont sensibles aux opinions favorables de leurs 
compatriotes. Et lorsqu’une métropole devient 
la terre d’élection de plusieurs entreprises d’une 
même nationalité, elle en appelle immédiate-
ment de nouvelles.

Image et attractivité auprès  
des entreprises

Les améliorations comptant le plus aux yeux des 
investisseurs sont celles des conditions de cir-
culation, l’accessibilité aux marchés, la présen-
ce d’un personnel qualifié, puis les connexions 
nationales et internationales et la qualité des 
télécommunications. Les autres facteurs sont 
beaucoup moins cités. Ces enquêtes d’opinion 
confirment aussi que le bouche à oreille est le 
principal déterminant des choix de localisa-
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tion, secondé par les avis des consultants et la 
réputation de la ville.

Si les mesures d’accessibilité sont un enjeu fort 
pour les métropoles, il existe peu de classements 
internationaux exhaustifs sur le niveau des 
infrastructures. La difficulté tient au fait que 
chaque ville présente un modèle de transport 
hérité. Les tentatives pour comparer l’accessibi-
lité des grandes métropoles peuvent se fonder 
sur les opinions des usagers ou sur l’analyse de 
chiffres, sachant que ni l’un ni l’autre ne sont 
entièrement satisfaisants : mieux vaut avoir un 
km d’autoroute bien placé plutôt que 10 km 
mal connectés au reste du réseau.

Les analyses d’opinions de dirigeants d’entre-
prises sur leur vision des métropoles permet-
tent de décomposer les éléments de leur choix, 
et mettent également en lumière des dynami-
ques très spécifiques, qui soulignent l’impor-
tance d’une bonne communication de la mé-
tropole. S’il apparaît que Paris et Londres sont 
les villes les plus connues à l’échelle européen-
ne, Barcelone et Londres sont celles qui font le 
mieux leur communication. Selon l’European 
Cities Monitor, Barcelone, Prague et Madrid sont 
aussi perçues comme les métropoles qui ont les 
stratégies les plus dynamiques.

Les enquêtes d’images font en outre ressortir 
l’influence de la communauté anglo-saxonne 
globalisée, puisque les villes les plus citées pour 
leur facilité à s’y intégrer sont toutes situées 
dans des pays anglophones.

Indicateurs de la qualité de vie locale

Les compilations d’indicateurs sur la qualité de 
la vie fournissent des arguments forts de com-
munication aux villes lauréates, tout en poin-
tant des déficits relatifs. Mais ces indicateurs 
sont à mettre dans le contexte du pays auquel 
la ville appartient : l’art de vivre est autant af-

faire de réglementations nationales que de par-
ticularités locales3.
 
L’indicateur Mercer sur le cadre de vie urbain 
précise qu’il ne s’agit pas d’un indicateur de 
qualité de la vie au sens propre, car « il ne peut 
mesurer ce je-ne-sais-quoi qui fait que des gens 
veulent vivre dans des villes de renommée mon-
diale », ou au contraire préfèrent les fuir4.
Si l’on cherche une mesure de ce « je-ne-sais-
quoi », il faut plutôt se tourner vers les indica-
teurs évaluant l’image des villes, qui sont sou-
vent un recueil de clichés sur les pays et leurs 
habitants. Mais ces clichés font aussi partie de 
l’environnement avec lequel les villes doivent 
compter (« Paris, c’est le romantisme, Milan le 
style, New York l’énergie, Washington le pou-
voir, Tokyo la modernité », etc.).

Évidemment, ces résultats ne disent rien de la 
situation objective de Paris, mais la capitale 
française apparaît distancée sur plusieurs sujets 
importants (dont la qualité environnementale), 
tout en aidant à mesurer l’écart entre certaines 
fiertés locales peu visibles hors de l’Hexagone, 
et certains sujets préoccupants (comme l’ensei-
gnement supérieur ou les transports) pour les-
quels le prestige international de Paris n’a pas 
été entaché, en dépit d’importantes difficultés 
locales.

3. Une publication telle qu’International Living classe 
ainsi la France en tête des pays où il fait bon vivre en 
2007, tandis que The Economist classe quant à lui le 
pays en 25e position en 2005.
4. Le classement de Mercer est d’ailleurs dominé par des 
villes moyennes. Les problèmes d’accès à tous les services 
se lisent dans les mauvais classements des grandes villes. 
Les niveaux de coûts désavantagent les grandes métro-
poles, systématiquement plus chères que les autres villes 
de leur pays. En revanche, elles offrent d’autres avantages 
spécifiques qui restreignent la substituabilité entre villes 
de tailles différentes, ce qui légitime une comparaison 
des grandes métropoles uniquement entre elles.
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Retour critique  
sur les classements  
et leurs logiques

Au-delà d’un problème de définition sur ce qui 
rend une ville « performante », les indicateurs 
ne sauraient être utilisés comme des outils fia-
bles de comparaisons internationales, tant que 
l’on ne disposera pas d’unités de mesure solides 
et standardisées. De plus, l’ambition du chiffre 
synthétique et d’un classement associé, per-
mettant de hiérarchiser les plus grandes mé-
tropoles, paraît aussi illusoire (chaque acteur 
vient avec des préférences propres) qu’absurde 
(dans un monde de réseaux, les hiérarchies 
rendent très mal compte de la complexité des 
processus à l’œuvre et du fait que les produits 
sont construits dans l’échange, c’est-à-dire sur 
le réseau, lieu a-territorial par excellence). Cela 
nécessite donc d’examiner la construction de 
ces indicateurs. Sans rejeter ces classements, 
il convient de mettre en regard les différents 
chiffres pour nourrir des discours sur les villes, 
plutôt que de les ranger dans une supposée hié-
rarchie mondiale.

Sur quelles bases territoriales et 
statistiques comparer ?

Des comparaisons fiables doivent reposer sur 
des territoires comparables. Or, non seulement 
les régions urbaines ne correspondent guère 
aux régions administratives de leur pays, mais 
encore sont-elles difficiles à comparer entre el-
les, car ni les statistiques ni les morphologies 
urbaines ne sont homogènes. Ces dernières 
varient ainsi beaucoup, et un même territoire 
(la très lointaine banlieue par exemple) ne ren-
voie pas forcément à une même fonction à Pa-
ris ou à New York. De même, un équipement 
ne présentera pas la même inscription spatiale 

d’une métropole à l’autre5. Réduire une ville à 
une compilation de chiffres produits à l’aune 
de contours et de critères significatifs pour une 
autre ville peut alors poser des problèmes. Par 
exemple, lorsque l’on met en parallèle le Grand 
Londres et l’Ile-de-France, on minore le PIB lon-
donien en « oubliant » la grande banlieue, mais 
on augmente le PIB par tête en sortant des sta-
tistiques les emplois périphériques, moins pro-
ductifs eu égard à la division urbaine du travail 
centre-périphérie qui a cours à Londres. En-
suite, les portraits d’une métropole, en variant 
d’un classement à l’autre, tendent à donner un 
aperçu pointilliste de sa situation au lieu d’une 
vision d’ensemble. Les classements sont très 
partiels ou trop synthétiques, et n’offrent que 
peu de nuances.

Enfin, il est toujours possible de trouver un in-
dicateur argumentant en faveur de la thèse que 
l’on cherche à défendre. En l’occurrence, y a-t-
il besoin d’avoir le meilleur aéroport ou d’être 
une ville suffisamment équipée en logements ? 
Il n’y a pas de réponse à cette question qui in-
terroge, au fond, la logique selon laquelle les 
clubs métropolitains se constituent.

Mondialisation et métropoles,  
sur quelle analyse fonder  
le choix des critères ?

Outre leurs biais statistiques6, les indicateurs 
reposent souvent sur une lecture pré-orientée 
des modalités de la métropolisation. Par exem-
ple, la notion d’« entreprise globale » prise en 
compte par de nombreux classements, sélec-
tionne plus le degré d’implantation des gran-
des entreprises de services anglo-saxonnes 

5. C’est le cas de l’implantation des universités dans des 
campus urbains denses ou dans de vastes espaces en bor-
dure des agglomérations.
6. On note ainsi systématiquement une plus-value des 
atouts d’une ville par les personnes qui y sont implan-
tés, locaux comme étrangers, ce qui rend très délicat la 
constitution de panels « représentatifs et objectifs ».
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dans chaque ville, que le degré d’ouverture in-
ternationale des entreprises locales.

La façon de constituer le panel d’entreprises 
oriente ainsi le résultat. Si l’on considère que la 
mondialisation en cours est axée sur l’informa-
tion, la finance et les services avancés aux en-
treprises, plutôt que sur la connaissance et les 
industries de pointe, la carte des lieux centraux 
ne sera pas la même et les mailles des réseaux 
planétaires seront différentes.

Sans discuter de la validité des hypothèses 
faites sur la marche du monde, qui ne sont 
d’ailleurs pas du tout exclusives les unes des 
autres, une grille d’analyse « anglo-saxonne », 
hiérarchisant les villes en fonction de l’implan-
tation de grandes entreprises de services finan-
ciers, dessert presque mécaniquement Paris et 
Tokyo par rapport à Londres et New York.

Conclusion
Malgré toutes ces réserves, les classements de 
villes publiés dans des magazines à grand ti-
rage ont un impact fort sur leur audience. Ils 
participent donc de l’offre d’information sur 
l’état d’une ville, mais un diagnostic doit être 
fait par ailleurs.

L’analyse critique des classements touche à la 
conception de ce qu’est une ville et de ce qui 
en fait l’attractivité. Une ville est-elle la simple 

addition de spécificités, ou bien l’agrégation de 
ces dimensions doit-elle prendre corps sur un 
espace pour faire lieu ? Les classements don-
nent parfois de certaines métropoles une image 
qu’elles vont chercher à diffuser. Le « marketing 
urbain » qui peut en résulter permet d’intégrer 
des projets mobilisateurs et de réfléchir à l’apti-
tude dont une ville dispose pour stimuler son 
développement endogène. Il y a toutefois des li-
mites à l’approche de la ville comme « produit », 
notamment sur la manière de rendre la multi-
plicité des identités locales auxquelles sont as-
sociées les très grandes métropoles.

La vision segmentée de l’attractivité des mé-
tropoles semble toutefois en recul, même dans 
les métropoles qui, comme Londres, se sont 
construites sur l’image d’excellence d’une seule 
activité (la finance), et cherchent désormais à 
valoriser l’ensemble d’une structure économi-
que et urbaine. C’est précisément ce que les 
indicateurs n’offrent pas : une lecture fine de 
l’organisation des activités d’une métropole, où 
l’industrie va de la fabrication à la haute tech-
nologie. Une approche par typologie de villes se-
rait déjà une nette avancée, dans le sens où elle 
valoriserait une compréhension fine des spécifi-
cités de chaque métropole. De plus, une action 
symbolique paraît nécessaire pour installer 
Paris et l’Ile-de-France au cœur des réflexions 
sur la compétitivité des villes mondiales, afin 
que le modèle francilien pèse davantage sur la 
définition même de ces classements, et plus gé-
néralement sur l’analyse des cadres urbains de 
référence dans la mondialisation.
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Stratégies 
repensées dans  
de nouveaux 
contextes

Les descriptions des projets menés par diverses 
métropoles font ressortir des éléments communs à 
toutes les villes et des éléments qui ont trait à l’histoire 
de chaque métropole. Ces éléments permettent 
une analyse plus qualitative du fonctionnement 
métropolitain comparé. Il est ainsi possible de comparer 
l’interprétation que chaque ville fait des mutations 
auxquelles elle est confrontée. L’objectif est alors moins 
de réussir à copier le modèle métropolitain proposé par 
une ville, que de voir ce qui, dans l’analyse, peut nourrir 
la dynamique du modèle métropolitain parisien.

Pour cela, il faut identifier les grandes villes mondiales 
qui se trouvent dans des positions similaires à celle de 
Paris, afin de voir comment elles envisagent leur avenir. 
Mais il est aussi instructif de considérer celles qui se 
trouvent sur des filières fortes de l’économie francilienne, 
afin de voir comment des rapports de compétition ou de 
partenariat sont susceptibles d’évoluer. La comparaison 
analytique des grandes métropoles doit prendre en 
compte toutes les nuances et influences non écrites.
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aux ressources dont disposent les territoires du 
Bassin parisien.
Si les grandes capitales politiques sont néces-
sairement très affectées par le passage d’une 
organisation territoriale verticale, caractérisée 
par des systèmes urbains hiérarchisés, à une or-
ganisation territoriale plus horizontale, carac-
térisée par des systèmes réticulaires, le nouveau 
système territorial ne laisse pas les grands cen-
tres d’affaires comme Paris dépourvus d’atouts, 
bien au contraire. La ville change en partie ses 
modalités d’inscription sur la carte des échan-
ges planétaires, mais elle y conserve potentiel-
lement toute sa place.

Attractivité ou croissance endogène ?

La mise en concurrence des métropoles comme 
points focaux des flux mondiaux renforce la 
polarisation des activités économiques7, mais 
cela ne doit pas conduire à se méprendre sur la 
nature de la relation entre attractivité et déve-
loppement économique. En effet, rien n’indique 
qu’il existe une relation causale, et la surinter-
prétation de ce lien peut conduire à une lecture 
très biaisée des dynamiques à l’œuvre. En par-
ticulier, considérer que l’attractivité pour les 
catégories des populations les plus riches de la 
planète est la clef du développement local, grâce 
à des politiques publiques privilégiant les avan-
tages comparatifs (comme les exonérations fis-
cales) au détriment d’investissements publics 
(visant à inscrire les acteurs dans des stratégies 
de développement territorial), peut s’avérer ca-
taclysmique pour les moteurs de croissance. Ce 
serait particulièrement le cas d’une métropole 
ayant historiquement construit son prestige et 
sa richesse, et s’étant imposée sur la place mon-
diale grâce à sa capacité à innover et créer de 
nouveaux produits. Ce lien entre attractivité et 

7. Et renforce aussi le poids des référents externes pour 
évaluer l’attractivité de ces espaces, d’où une partie de 
l’importance prise par les classements et les indices d’at-
tractivité.

Éclairages sur les villes  
et leurs contextes
Les grandes métropoles sont prises en tenaille 
entre la diminution de la tutelle nationale, les 
améliorations techniques transformant les re-
lations interurbaines, et la transformation de 
leur cadre économique historique. C’est tout 
particulièrement le cas des villes européennes 
où le cadre des Etats-nations a été (et reste en-
core) très structurant. Le contexte dans lequel 
se pense l’insertion d’une métropole comme 
Paris subit des mutations qui affectent à la fois 
la lecture de ses problèmes de développement 
(compétitivité, innovation) et les échelles aux-
quelles penser la métropole. Cela implique une 
lecture fine et différenciée des échelles, depuis 
le quartier jusqu’aux bassins économiques, que 
ceux-ci constituent de véritables États ou qu’ils 
soient organisés en réseaux de coopération.

Les métropoles face aux changements 
économiques et spatiaux

L’avènement d’une économie fondée sur les ef-
fets de réseau, en renforçant le rôle des lieux 
d’échanges, favorise les grandes métropoles. Les 
modalités d’expression de la centralité évoluent 
mais les avantages spécifiques de la métropole 
(nœud dans un espace de flux, territoire dense 
dans une économie d’agglomération) perdu-
rent : associant taille, diversité et une tertiari-
sation plus poussée que dans les territoires en-
vironnants, la métropole constitue une porte 
d’entrée naturelle pour les flux irriguant un 
hinterland très vaste.

Rien ne permet de dire si cela va perdurer dans 
les prochaines décennies, en particulier lors-
que l’on considère une métropole comme Pa-
ris. Il pourrait apparaître de nombreux autres 
flux qui se détourneraient de la métropole et la 
court-circuiteraient, afin d’accéder directement 
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déséquilibres qualitatifs et quantitatifs sur le 
marché des talents.

Des coûts spécifiques des métropoles 
dans une compétition élargie  
à tous les territoires

Le lien entre la taille des villes et leur dynami-
que ou leur rayonnement est essentiel. Une gran-
de métropole offre en effet plus de biens et de 
services, une main-d’œuvre plus qualifiée, des 
fournisseurs plus spécialisés, plus nombreux, de 
même que de meilleurs accès aux connaissances, 
aux grandes infrastructures, et une concurrence 
interne qui contraint les entreprises à plus d’in-
novation, apportant des gains de productivité. 
Elle offre également un marché du travail diver-
sifié, y compris aux postes les plus rares, ce qui 
est un avantage crucial lorsque l’on se concentre 
sur les raisons de la concentration à cet endroit-
là des plus qualifiés.

Pour un couple bi-actif, dont chacun travaille 
dans un secteur économique différent, cette 
donnée est fondamentale car, la plupart du 
temps, cela signifie que l’un ou l’autre n’aura 
pas de travail. Pour une entreprise qui veut 
croître ou évoluer, pas de problème non plus 
pour recruter un nouveau salarié aux frontiè-
res (un peu exploratoires) de ses franges histo-
riques. Dans les deux cas, le marché du travail 
est vaste et profond. Très peu de villes de pro-
vince (sauf la région Rhône-Alpes ?) peuvent se 
prévaloir d’une telle diversité de ressources à un 
tel niveau.

Mais en revers, congestion, pollution et insé-
curité constituent des externalités négatives 
fortes, tandis que l’inflation des prix du foncier 
pénalise les jeunes entreprises et les activités di-
tes « banales ». Comme le foncier, le logement 

massivement pour compenser des tendances historiques 
défavorables, alors que Paris doit veiller à ne pas perdre 
certains atouts.

développement doit donc être considéré avec 
prudence : compris de manière trop univoque, 
il risque d’alimenter une vision trop extraver-
tie des politiques de croissance ; à l’inverse, une 
lecture trop autocentrée manque souvent de 
l’ambition nécessaire à une grande métropole.
Si, au moins dans les discours, l’attractivité est 
première dans des villes comme Londres ou 
Dubaï, qui revendiquent une lecture de leurs 
stratégies de croissance en termes d’avanta-
ges comparatifs, ces métropoles cherchent par 
ailleurs à développer des potentiels de croissan-
ce susceptibles de prendre le relais des secteurs 
aujourd’hui les plus porteurs. De même, si les 
capacités de développement territorial sont 
plus liées à des réserves de croissance et d’in-
novation, dans la Silicon Valley qui mise sur 
le renforcement de ses potentiels internes, les 
édiles cherchent tous les moyens à leur disposi-
tion pour capter les projets émergents et attirer 
localement une main-d’œuvre jeune, innovante 
et dynamique en provenance du monde entier.

Ces deux lectures sont trop tranchées pour 
être exclusives. Les territoires ne rentrent en 
concurrence que dans la mesure où ils sont un 
terreau pour la croissance des entreprises. C’est 
pourquoi il faut autant se soucier de la capacité 
à faire croître les acteurs implantés localement 
que chercher à attirer les grands acteurs de la 
mondialisation.

Dès lors, la capacité à anticiper les futurs « bat-
tements du monde » est fondamentale pour 
une grande métropole : rater certaines vagues 
technologiques entraîne la dégradation de sa 
capacité à rayonner comme centre de produc-
tion original à l’échelle globale. Or, des bascu-
lements peuvent être aussi violents que subis, 
nécessitant de nombreuses années pour s’en 
remettre8. Il est donc impératif de surveiller les 

8. C’est l’exemple de Londres, qui veut rattraper un re-
tard pris en matière d’innovation dans les années 1970-
1990. La capitale britannique doit aujourd’hui investir 
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Nouvelles échelles et transformation 
des organisations territoriales

La mondialisation ouvre le champ des parte-
naires et modifie la situation géographique de 
chaque métropole. La régionalisation, en frag-
mentant les Etats-nations constitués, pertur-
be les flux internes et les solidarités associées. 
L’intégration européenne complique encore la 
donne en modifiant l’environnement politique 
et administratif majeur dans lequel la région 
francilienne évolue, et en bousculant très for-
tement les équilibres économiques11. Enfin, 
les améliorations techniques transforment les 
façons d’habiter l’espace, en fonction de dyna-
miques contradictoires (étalement urbain faci-
lité par les mobilités, densités renforcées par la 
consolidation de têtes de réseau, choix territo-
riaux plus ouverts, etc.).
La refonte des équilibres « coince » donc les 
grandes métropoles entre un cadre régional 
étroit d’une part, où elles peinent à agir aussi 
aisément que les villes plus petites et moins 
contraintes, et une échelle continentale d’autre 
part, plus à leur mesure mais qu’elles ne maî-
trisent pas. Si l’Ile-de-France est la région fran-
çaise où la productivité par emploi croît le plus 
au sein de l’espace national, elle montre toute-
fois des signes d’affaiblissement dans des sec-
teurs qu’elle dominait au profit des métropo-
les d’équilibre (plutôt que du Bassin parisien), 
alors même qu’elle semble insuffisamment ti-
rer parti de la donne constituée par l’élargisse-
ment de l’UE.

Des bassins à l’affirmation  
des espaces de coopération 
métropolitains

La forte croissance des coûts urbains au cen-
tre tend à provoquer la poussée de pôles secon-

11. L’intégration européenne est appelée à avoir une 
conséquence sur les réseaux urbains à long terme, sans 
que l’on sache encore dire laquelle.

représente alors un problème particulièrement 
vif dans toutes les métropoles et polarise les 
débats sur les instruments de la croissance 
métropolitaine, au détriment des mécanismes 
de développement économique. Logement et 
transport sont ainsi désignés depuis plusieurs 
années comme les deux problèmes-clés de la 
métropole londonienne, parisienne, new-yor-
kaise... 

La question du renchérissement du logement 
alimente celle du creusement des inégalités, 
issue de la double spécialisation économique 
d’une métropole dans les métiers à haute valeur 
ajoutée et les services faiblement qualifiés : le 
double phénomène d’inflation et de congestion 
incite vivement au départ les personnes qui 
peuvent travailler ailleurs et qui disposent de 
la capacité financière à déménager. La matrice 
des déménagements vers et hors d’Ile-de-Fran-
ce le montre clairement et renvoie directement 
au problème de compétitivité étrangère précé-
demment évoqué : branchée sur l’international, 
l’Ile-de-France parvient sur quelques secteurs 
particuliers à attirer la fine fleur mondiale et 
peut espérer en faire son miel. Mais avec sa clas-
se moyenne, l’Ile-de-France perd le socle de sa 
compétitivité...

Cela ferait à terme des métropoles des lieux 
par excellence de la société « en sablier », dont 
la classe moyenne serait marginalisée9. Il faut 
toutefois faire attention aux généralisations 
hâtives : les classes intermédiaires jouent enco-
re un rôle très important dans la mixité effec-
tive des espaces franciliens10.

9. On se reportera aux nombreux travaux de Saskia Sas-
sen sur le sujet et, sous un angle différent, aux analyses 
de J. Donzelot.
10. Voir Préteceille (2006), sur les nouvelles formes de la 
ségrégation en Ile-de-France.
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les différentes échelles auxquelles ces espaces 
fonctionnent. Il ne pourra s’agir d’une simple 
extrapolation des cadres d’action multipartites 
établis dans les grandes villes. Il faut justement 
ne pas penser ces espaces comme de grandes ré-
gions administratives, faute de quoi on risque 
de ne pas les comprendre comme de véritables 
réseaux de coopération métropolitains.

Les grandes métropoles 
européennes et mondiales

Savoir à qui comparer l’Ile-de-France suppose 
de déterminer s’il y a une problématique spé-
cifique pour les grandes métropoles mondiales 
et, si c’est le cas, à quel moment la ville devient 
une grande métropole.

Par ailleurs, les régions ayant fait le pari de la 
croissance endogène en lien avec leur territoire 
national, comme Tokyo, n’ont pas les mêmes 
priorités que les villes comme Londres, dont le 
développement est historiquement plutôt axé 
sur la recherche d’avantages comparatifs. Se-
lon que la métropole parie sur un reposition-
nement stratégique ou cherche à participer aux 
nouvelles innovations, les villes mondiales aux-
quelles la comparer varieront.

Les grandes métropoles  
européennes

Dès l’échelon européen, de véritables métropo-
les affirment des perspectives de rayonnement 
dépassant largement leur cadre national, même 
si elles n’ont pas la taille de Paris. La spécifi-
cité industrielle de la région parisienne, lisible 
quand elle est mise en perspective avec Londres 
ou New York, apparaît moins nette quand on la 
compare à des métropoles européennes.

daires, conduisant à une centralité de plus en 
plus éclatée. Même si des différences profondes 
demeurent dans les fonctions et les niveaux de 
richesse ou de services associés, les hiérarchies 
centre-périphéries ne fonctionnent plus selon 
les mêmes règles.

Analysant la transformation des échelles per-
tinentes pour aborder les espaces fonction-
nels associés aux grandes régions, Hall et Pain 
(2006) estiment qu’il faut aujourd’hui plonger 
les métropoles dans de grands bassins écono-
miques pour en comprendre les richesses et les 
ressorts économiques et sociaux. La question 
du développement de la métropole parisienne 
devient alors indissociable du Bassin parisien, 
objet d’aménagement fonctionnel et potentiel 
plus que réalité urbaine et politique.

Faut-il, à l’intérieur de régions économiques 
intégrées mais composées de plusieurs régions 
urbaines (Bassin parisien, Greater Southeast, 
Randstad…), viser le pari du codéveloppement ? 
Faut-il chercher la décroissance du cœur de mé-
tropole en pariant sur une redistribution des 
retombées à l’échelon (inter)régional, ou bien 
chercher la redensification des cœurs urbains 
lorsque l’on a en tête les exigences d’une in-
fluence internationale ? Rien ne dit qu’un ré-
seau urbain soit moins « vendable » qu’un cœur 
de ville auprès d’investisseurs opérationnels, 
qui cherchent de fait moins des ensembles ur-
bains cohérents que des éco-systèmes locaux 
où leur entreprise pourra s’épanouir pour un 
temps.

Il est donc fondamental d’avoir une lecture beau-
coup moins statique, mais continue et beaucoup 
plus multiscalaire, des espaces métropolitains, 
car les réseaux se structurent à des échelles va-
riables selon les sujets. Pour l’heure, l’échelle 
des « bassins » suscite un intérêt politique net 
dans de nombreuses régions. Mais les formes 
d’organisation restent très floues, de même que 



28

PA R I S :  U N E M É T ROP OL E DA NS L E MON DE

vement happées par le monde occidental, tou-
risme ou affaires.

Ces évolutions interrogent sur la pérennité 
économique de Paris, par le développement 
possible de filières d’activités où elle n’est pas 
présente. Cela pose la question de la délégation 
des choix opérationnels et du mode de gouver-
nance régional, et incidemment des méthodes 
à mettre en œuvre pour fédérer une région mé-
tropolitaine autour d’une dynamique.

Stratégies et projets 
mobilisant les métropoles

Les stratégies métropolitaines deviennent aus-
si essentielles que les plans d’aménagement 
pour fédérer les énergies dans des systèmes 
très complexes. L’annonce de grandes refontes, 
une candidature aux Jeux Olympiques ou la 
poursuite d’une ambition architecturale sont 
autant d’éléments qui mettent les métropoles 
en mouvement. L’énumération suivante atteste 
que la mobilisation des énergies passe par la 
recherche, parfois effrénée, de « projets métro-
politains », qu’ils soient organisationnels, opé-
rationnels ou symboliques, mais dont le point 
commun est de porter une vision partagée de 
l’avenir de la métropole.

La réorganisation métropolitaine

Les réformes administratives servent de vec-
teurs à la mobilisation de l’ensemble des ac-
teurs métropolitains, en vue de résoudre les 
impasses internes. Aux deux extrêmes de ces 
initiatives, on trouve la construction d’une vi-
sion polycentrique, ou la fusion. Plusieurs mé-
tropoles mondiales ont affiché leur volonté de 
devenir multipolaires : Tokyo et Paris en ont 
fait une pierre angulaire de leurs discours sur la 

Les concurrents européens « globaux » de Pa-
ris les plus régulièrement cités sont Londres et 
la Randstad, en raison de leurs performances 
économiques très supérieures à celles de la ca-
pitale française au cours de la dernière décen-
nie. Le dynamisme et la créativité urbaine ca-
ractérisent aussi l’essor actuel de Barcelone et 
de Madrid.

Ensuite, filière par filière, les acteurs européens 
atteignant une « taille critique » se multiplient. 
La croissance de Barcelone ou de Vienne dans le 
secteur des salons, foires et congrès prouve que 
le dynamisme sectoriel expose les grandes mé-
tropoles à de nouvelles formes de concurrence.

Les villes qui progressent très vite

En dehors des métropoles « installées », comme 
New York, San Francisco, Chicago ou Tokyo, 
les métropoles des pays en développement ca-
talysent la croissance de leurs économies natio-
nales, tandis que certaines villes européennes 
deviennent des acteurs de poids.

Si la majorité des villes européennes adoptent 
des stratégies de développement à partir de ni-
ches sectorielles, les métropoles des pays en dé-
veloppement cherchent plutôt à remonter dans 
les chaînes de valeur de plusieurs filières, pour 
en contrôler progressivement la manufacture, 
la pré-finition, la définition, la conception et fi-
nalement l’ensemble du processus, à l’exemple 
de Shanghai et de Singapour12. Une métropole 
peut jouer sur tous les secteurs industriels, à 
condition de créer les conditions favorables à la 
fédération des énergies régionales.

La plupart des grandes métropoles d’Asie ou 
du Moyen-Orient deviennent ainsi progressi-

12. Singapour (cité-Etat peuplée de 3 millions d’habi-
tants) récolte aujourd’hui les fruits d’une longue poli-
tique de serre d’entreprises et d’ouvertures d’antennes 
d’universités prestigieuses.
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vision métropolitaine. À l’inverse, 179 commu-
nes ont fusionné leurs fonctions stratégiques à 
Stuttgart. Les fusions peuvent aussi être par-
tielles, dans le cadre de la reconfiguration des 
schémas urbains comme à Montréal. C’est la 
forme que prendrait une communauté urbaine 
rassemblant Paris et plusieurs communautés 
d’agglomération voisines.

La désignation de quartiers phares de redéve-
loppement urbain est une de ces déclinaisons 
susceptibles d’ancrer l’ensemble de la métropo-
le dans une dynamique commune. Les réamé-
nagements ciblent des types d’espaces aisément 
identifiables, comme les friches industrialo-
portuaires, de New York à Tokyo en passant 
par Londres et Madrid. L’équivalent actuel à 
Paris serait des projets comme Seine-Amont ou 
Paris Rive gauche, mais en revendiquant une 
véritable portée métropolitaine.

Les pôles scientifiques « mixtes », destinés à 
favoriser le développement de clusters, devien-
nent aussi des zones d’aménagement priori-
taires, car dans ce type d’espace, « l’urbain » 
s’affirme comme la clef de nouveaux modèles 
territoriaux de croissance. Cambridge, la Si-
licon Valley ou Barcelone ne créent plus seu-
lement des parcs scientifiques plus denses que 
d’anciens campus, mais cherchent en même 
temps une mixité territoriale. En Ile-de-France, 
cela correspondrait à Paris Rive gauche, voire 
à la Plaine de France ou à l’OIN Massy-Saclay-
Saint Quentin.

Les clusters peuvent aider les régions métro-
politaines à élaborer des visions stratégiques 
et jouer un réel rôle fédérateur, puisqu’ils sont 
spécialisés d’un point de vue économique, et 
transversaux d’un point de vue spatial, en rai-
son des acteurs impliqués. Les équivalents pa-
risiens d’aujourd’hui seraient les pôles de com-
pétitivité, en tant qu’essais de mobilisation des 
acteurs régionaux autour de projets à haute va-

leur ajoutée, dans des territoires aux contours 
souples.

L’audace architecturale et urbaine

Sans se focaliser sur un seul quartier de la ville, 
certaines métropoles jouent la carte des gestes 
architecturaux ou urbains, comme Stockholm 
qui fait le pari de la ville aux normes HQE. S’ils 
sont monumentaux, ces gestes peuvent faire 
basculer la perception d’une ville à l’échelle 
internationale et locale : c’est le cas de Bilbao. 
Le pari est toutefois délicat à relever pour une 
grande métropole, car il repose sur un projet 
particulièrement exposé, ou sur une accumu-
lation de projets et une mise en perspective de 
ceux-ci, comme les grands projets des années 
1970-80 à Paris. Après plusieurs années d’ab-
sence sur la scène internationale, on recense 
à nouveau plusieurs grands gestes architectu-
raux voulant replacer Paris dans le cœur de la 
modernité : Quai Branly, Tour Phare, Philhar-
monique ou Fondation Louis Vuitton, sans 
compter la remise en chantier des Halles.

Dans le domaine des paris environnementaux 
mobilisant les acteurs locaux ou mettant en 
question le modèle qu’une ville porte, la ten-
tative de Los Angeles est remarquable : la mé-
tropole cherche à corriger son caractère de ville 
très étalée, grâce au programme Compass. Il 
s’agit d’une révolution dans l’image que Los 
Angeles a d’elle-même.

L’image de marque

Dans un tout autre ordre, les métropoles peu-
vent chercher à s’identifier à un type d’activité. 
La transformation logistique aux Pays-Bas est 
ainsi parfaitement assumée, tandis que Bruxel-
les s’appuie entièrement sur la diplomatie pour 
entretenir sa diversité économique. Paris est 
en perte de vitesse sur ce point, la ville n’ayant 
pas réussi à accueillir l’une des grandes insti-
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tutions qui organiseront le monde de demain : 
le souhait d’y installer une Organisation Mon-
diale de l’Environnement nourrissait cette am-
bition.

Selon la même logique de valorisation d’un « la-
bel » local, la recherche d’événements offrant 
une vitrine sur le monde engage la plupart 
des grandes métropoles. Mais cela s’associe 
plus rarement à une véritable base stratégique 
de développement local. Barcelone s’est ainsi 
construite en tant que métropole allant d’évé-
nement en événement (Jeux Olympiques de 
1992, exposition universelle…). À chaque occa-
sion, la dynamique métropolitaine était remise 
en perspective afin de mieux accueillir les invi-
tés. On observe la même démarche à Londres, 
depuis l’obtention des Jeux Olympiques : la ville 
en profite pour résoudre de nombreux problè-
mes de coopération dans l’agglomération, mais 
aussi pour lancer de très grands projets territo-
riaux qui n’avançaient pas.

Conclusion
L’aptitude d’une métropole à faire prospérer 
ses acteurs économiques locaux est aussi im-
portante que son attractivité vis-à-vis de l’ex-
térieur : la recherche d’avantages comparatifs 
à faire valoir ne saurait donc se faire en sacri-
fiant la « croissance locale endogène ». Ces deux 
chemins de la croissance métropolitaine ne 
devraient pas être exclusifs l’un de l’autre, ce 

qui rend plus complexes les choix locaux. Les 
politiques ne sauraient toutefois se résoudre à 
traduire ces choix dans les éléments de cadrage 
de la nouvelle loi sur les associations et les col-
lectifs : le contexte métropolitain rend les choix 
internes à la fois plus durs à concilier et plus 
délicats à faire.

Une autre appréhension de la géographie des 
métropoles, moins statique et plus réticulaire, 
est incontournable. Cela s’applique à l’inté-
rieur de la métropole, où la transformation de 
la géographie locale conduit à des espaces plus 
bouillonnants qu’agencés et structurés, et cela 
est valable aussi à l’extérieur, où la globalisation 
des échanges tend à recomposer les hiérarchies 
urbaines héritées et à fragiliser mécaniquement 
la position dominante du centre.

C’est par leur agilité organisationnelle que les 
métropoles parviendront à se replacer dans des 
contextes internationaux en perpétuelle évo-
lution, ou à nouer de nouveaux partenariats, 
au moyen d’une lecture plus déconcentrée de 
la gouvernance métropolitaine (avec toutes ses 
difficultés de mise en œuvre). D’un point de 
vue économique, la sélectivité associée à une 
stratégie métropolitaine ne signifie pas une 
hiérarchisation stricte du développement. Les 
métropoles « généralistes » peuvent tout à fait 
concurrencer les villes spécialisées, à condition 
de ne pas mélanger gouvernance métropoli-
taine et gouvernance industrielle : les lieux de 
décision, les temporalités et les objectifs pour-
suivis sont à chaque fois différents.
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Maîtriser les 
temporalités et définir  
des dynamiques 
métropolitaines
À l’échelle urbaine, les conflits d’intérêt sont déjà nombreux. À cela 
s’ajoute la complexité spatiale propre d’une métropole : en raison de leur 
extension territoriale, les grandes villes mondiales sont confrontées à la 
nécessité de « rationaliser » leur organisation interne, par une réflexion 
sur leurs contours et leurs prérogatives. Les enjeux qui en découlent 
impliquent un triple renouvellement du regard que nous portons sur les 
très grandes villes, sur Paris en particulier. Les trois axes suivants sont 
très souvent exploratoires, car la majorité des métropoles mondiales sont 
toujours en pleines mutations :
● Le fonctionnement métropolitain suppose de constamment varier les 
échelles considérées, non seulement pour comprendre les dynamiques 
traversant l’espace urbain, mais aussi pour entreprendre la plupart des 
actions nécessaires à l’adaptation de ce territoire.
● La complexité métropolitaine et les multiples risques pouvant affecter 
la rentabilité des projets techniques supposent de nouveaux modes 
de financement. Certains investissements ne sont ainsi rentables qu’à 
condition de dépasser le seul critère de la rentabilité du service urbain 
en tant que tel, pour intégrer la notion de rentabilité métropolitaine, au 
moyen d’une valorisation foncière associée à la réalisation du projet. Il faut 
donc, plus qu’ailleurs, lier les investissements en transports, en logements 
et en équipements.
● Le montage de projets impose d’articuler les stratégies économiques et 
les stratégies territoriales. Les projets urbains sont soumis en partie aux 
modalités de la territorialisation des priorités économiques. C’est dans les 
allers-retours entre les projets locaux et les stratégies métropolitaines que 
se concrétise ou non la vitalité d’une métropole, renvoyant à la question de 
la gestion simultanée des différentes échelles.
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Affronter la question 
de la gouvernance 
métropolitaine

Organisation du pouvoir : comment 
adapter la gouvernance ?

En raison des spécificités propres à l’organisa-
tion historique de chaque métropole, il est diffi-
cile de réformer leurs systèmes de gouvernance 
financiers et institutionnels. On trouve ainsi 
des formes très variées d’adaptation des gou-
vernements locaux, ne serait-ce qu’à l’échelle 
européenne (gouvernement métropolitain de 
Londres, agences de coopération sectorielles ou 
générales comme les intercommunalités françai-
ses, coordinations institutionnelles informelles 
comme dans la Ruhr et la Randstad, règlement 
de problèmes ponctuels comme à Barcelone, 
voire mécanismes purement fiscaux).

Selon Knapp et Schmitt, les politiques volon-
taristes menées jusqu’aux années 1980 pour 
« stimuler » Paris par des projets (villes nou-
velles, Roissy, La Défense…) ont doté la région 
capitale d’une grande avance sur ses voisines. 
L’Ile-de-France disposerait par ailleurs d’un 
système de gouvernance « relativement avancé 
mais instable ». Le problème de la région est 
d’arriver à faire converger les solutions à deux 
soucis : d’une part les acteurs locaux ont besoin 
d’une certaine stabilité que le retrait de l’État 
a affectée, d’autre part, l’évolution de la gou-
vernance locale requiert plus encore qu’avant 
un engagement fort des acteurs politiques et 
économiques, pour éviter un risque de balka-
nisation de la région sans pour autant brider 
les initiatives.

Selon l’OCDE, l’Ile-de-France converge lente-
ment vers une rationalisation des échelons et 
des responsabilités, mais elle n’aurait pas enco-

re la capacité ni les compétences pour être un 
véritable gouvernement métropolitain.

Une métropole ne colle jamais à une organisa-
tion administrative ou politique : c’est le fond de 
la question métropolitaine. Au-delà des docu-
ments d’aménagement ou d’urbanisme qui, tels 
le SDRIF, dotent la métropole de cadres pour 
se bâtir au quotidien, les métropoles peuvent 
se munir d’agendas spécifiques, de documents 
stratégiques, ou du moins de lieux de concerta-
tion où formuler et élaborer les ambitions et vi-
sions d’avenir de la métropole. La mise en place 
implicite ou explicite d’une stratégie suppose a 
minima la synchronisation des agendas régio-
naux autour de défis clairement identifiés13. Si 
la mobilisation des acteurs autour d’une vision 
métropolitaine n’est faite qu’en partie, le risque 
est grand que se développe un écart entre l’af-
fichage de projets ambitieux et des réalisations 
décevantes. Dans cette optique, les stratégies de 
développement doivent être plus qu’une conca-
ténation14 de principes réunis dans un docu-
ment : elles doivent définir les relations entre les 
acteurs qui porteront les qualités du territoire 
considéré, en influençant la façon dont les gens 
pensent agir sur leur espace. Évidemment, cela 
est extrêmement difficile, puisque cela impose 
de sortir de répartitions « traditionnelles » des 
rôles.

Ancrer une vision stratégique

Dans cette mise en œuvre, plans ou schémas 
stratégiques et projets ne sont pas des couches 
imperméables : ils participent mutuellement à 
la construction du discours sur la métropole et 
à la définition de règles acceptées par les acteurs 

13. Ce point de vue est synthétisé par Torisu (2006) : « 1°) 
Elaborer une vision stratégique à long terme, 2°) établir 
des objectifs atteignables à court terme, 3°) impliquer 
un grand nombre d’acteurs ».
14. C’est-à-dire l’action d’enchaîner ou de mettre bout à 
bout des principes dans un document (cf. Grand Robert de 
la Langue Française).
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en place. En effet, les réflexions sur les projets 
urbains nourrissent le repérage des richesses de 
l’espace régional, qui sont autant d’amorces à la 
territorialisation de projets métropolitains. En 
retour, la territorialisation des projets assigne 
des fonctions métropolitaines à des espaces 
définis.

Les échelles temporelles ne doivent pas non 
plus être fixées et les stratégies, si elles sont 
formulées de manière consciente et volontaire, 
doivent pouvoir évoluer. Si elles ne sont pas en-
térinées dans un cadre documenté, il faut alors 
conserver à l’esprit que les débats comme les 
consensus15 (au travers desquels les visions mé-
tropolitaines peuvent s’élaborer) demandent 
un effort permanent de dialogue, de concerta-
tion et d’actualisation.

Résoudre la question  
du leadership local

Ces pré-requis interrogent sur la constitution 
d’un leadership métropolitain à trois moments 
précis : lorsqu’on définit le territoire de perti-
nence de la métropole, lorsqu’on détermine 
l’agenda des travaux, et enfin lors de la gestion 
effective des décisions.

Un préalable à la construction du consensus 
politique est l’accord autour d’un contour mé-
tropolitain, afin de fixer le type de stratégie ur-
baine qui y sera élaboré. Au-delà de la zone den-
se, selon quelles modalités considérer la région 
économique ? La façon dont le Greater South 
East londonien est politiquement constitué 
n’est pas acceptée par tous. De la même ma-
nière, de quelle légitimité le SDRIF peut-il se 
prévaloir lorsqu’il parle des franges non-franci-

15. Ces engagements peuvent prendre la forme d’un 
consensus multipartite : le leadership ne signifiant pas 
nécessairement qu’il y a une seule tête qui décide ce que 
le collectif doit faire, mais suppose que, une fois qu’une 
partie ou l’ensemble de ce collectif s’est engagé, les déci-
sions seront suivies d’effets.

liennes de la région Ile-de-France, auxquelles le 
SDRIF s’ouvre pourtant ? Au lieu de constater 
une impuissance, il faut se demander comment 
construire une légitimité sur un nouveau péri-
mètre, associant de nouveaux acteurs, pour les 
conduire à changer leurs frontières mentales.

La discussion pour savoir qui possède le lea-
dership sur l’agenda peut venir d’un problème 
d’accord sur l’échelle légitime pour arrêter les 
orientations. Qu’une échelle soit légalement 
désignée n’empêche ni les contestations, ni les 
pressions, ni les réécritures de projets. Sous des 
formes et à des échelles diverses, les relations 
entre le Land de Berlin et les quartiers, ou cel-
les entre l’autorité londonienne et les districts, 
rappellent les discussions entre la Région et les 
départements ou certaines communes d’Ile-de-
France… Au-delà du seul « design » institution-
nel, il faut considérer qui, parmi les acteurs, a 
les moyens politiques d’orienter les décisions, 
l’équilibre entre pouvoirs officiels et circuits 
officieux étant propre à chaque métropole et 
évoluant au gré des prises d’initiatives. New 
York est ainsi une ville exceptionnellement 
bien pourvue en lieux de réflexion et en organi-
sations indépendantes en matière d’aménage-
ment urbain. Il apparaît toutefois que la réu-
nion de tous ces planificateurs conduit assez 
systématiquement à privilégier les arbitrages de 
court terme sur les grandes orientations.

Enfin, le leadership sur la réalisation de l’agen-
da consiste, pour une collectivité métropoli-
taine, à amener les acteurs à tenir leurs engage-
ments sans qu’il existe de contrainte définitive. 
À l’échelle des grandes villes mondiales, peu 
de métropoles peuvent prétendre y parvenir et 
surtout, les éléments de consensus ne se trou-
vent souvent que de manière conjoncturelle sur 
des projets spécifiques et délimités. L’enjeu est 
alors de parvenir à les concrétiser dans le court 
laps de temps où l’opportunité se présente de 
manière crédible.
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Financement des projets : 
revaloriser les approches 
urbaines systémiques

L’effet local d’un projet est moins perceptible 
à l’échelle d’une métropole, alors même qu’il 
est généralement plus complexe à monter16. 
Sur les logements comme les transports, un 
problème de malthusianisme est ainsi constaté 
par la plupart des acteurs des grandes villes 
occidentales. L’un des buts des stratégies 
métropolitaines est précisément de trouver un 
moyen de sortir de terre des projets souvent 
engloutis, faute de croyance en la réalisation 
des ambitions affichées.

L’exemple des politiques de transport est sym-
bolique de ces difficultés. Les coûts d’entretien 
de ces infrastructures sont très élevés et grèvent 
les budgets d’investissement de la plupart des 
grandes métropoles dotées de réseaux histo-
riques. Dans ce cadre, les marges de manœu-
vre d’une autorité de régulation sont toutefois 
multiples. Elles sont en partie tarifaires, car les 
usagers contribuent naturellement à financer 
l’amélioration des dessertes, bien que les recet-
tes ne représentent la plupart du temps qu’une 
moitié des budgets de fonctionnement. Elles 
peuvent venir aussi de subventions de l’État 
ou de collectivités locales, puisque les projets 
de transports collectifs sont facteurs de mul-
tiples effets externes positifs (agglomération, 
réduction des congestions routières, etc.). Le 
recours à l’emprunt est également une option 
tout à fait pertinente : les projets de transports 
en commun constituent des investissements 
dont le rendement est certes à très long terme, 

16. Car il est techniquement plus compliqué dans l’ur-
bain dense, et politiquement moins soutenu du fait de 
la dilution des responsabilités, dans le cadre de finances 
peu portées à l’investissement public, alors que l’argent 
existe.

mais positif dès lors qu’il est adossé à du fon-
cier. Cependant, il est délicat de financer l’en-
semble d’un plan par l’emprunt, car lorsque les 
projets se multiplient, les risques de dérapage 
des coûts grimpent eux aussi. Une approche 
institutionnelle est donc également possible, 
afin de se prémunir contre le risque qu’un pro-
jet mange tous les autres crédits (comme Mé-
téor et Eole dans les années 1990). Dans ce cas, 
des partenariats public-privé construits dans le 
respect des formes et des risques portés consti-
tuent une solution à ne pas écarter.
Enfin, une synchronisation des projets tech-
niques et des plans urbains est fondamentale 
pour améliorer la rentabilité des projets. Cela 
suppose bien sûr que les calendriers soient cré-
dibles et s’agencent correctement. Les projets de 
réaménagement de l’Est de Londres tels qu’ils 
étaient pensés à l’origine, les travaux d’exten-
sion du métro de Hong-Kong, plusieurs exem-
ples illustrent comment la gestion intégrée 
d’un projet technique et d’un projet urbain 
permet de compenser les risques opérationnels 
et les coûts engagés par ces investissements de 
long terme, grâce à des « marges » urbaines à 
court terme. Le développement de la zone peut 
s’appuyer sur le fait que l’arrivée des infrastruc-
tures valorise des espaces auparavant enclavés. 
Non seulement la nouvelle infrastructure offre 
un accès en transports à des territoires qui en 
étaient privés (augmentant mécaniquement la 
population couverte et sa part de marché sur 
les déplacements urbains), mais en outre, l’ar-
rivée de l’infrastructure dynamise les quartiers 
concernés et y attire plus de monde qu’aupara-
vant, affirmant encore le rôle de charpente de 
la nouvelle infrastructure.

Ainsi, le sous-investissement dans les projets 
de transports en commun est en partie lié à 
l’absence d’une vision stratégique métropo-
litaine (à laquelle subordonner les questions 
budgétaires) et à une difficulté à penser la ville 
comme un système dynamique. Chaque projet, 
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considéré indépendamment des autres projets 
de transport et de la dynamique urbaine, peut 
ne pas faire sens : trop cher, pas assez rentable. 
Mais c’est oublier qu’un logement ou une sta-
tion de métro ne sont que des éléments consti-
tutifs d’un tout urbain et qu’ils ne prennent 
pleinement leur valeur que dans ce cadre. Le 
fait que de plus en plus de groupes privés se 
lancent dans l’aménagement concerté de terri-
toires témoigne de la rentabilité des investisse-
ments croisés.

Les filières économiques 
de demain et leur ancrage 
territorial
L’ancrage territorial des filières dans l’écono-
mie de la métropole est, avec le leadership et le 
financement des métropoles, l’un des trois axes 
fondamentaux pour appréhender la recompo-
sition des métropoles contemporaines.

Territorialisation des filières et ancrage 
des réseaux d’échanges

Si les nouvelles technologies n’ont pas rempla-
cé le besoin d’une proximité physique entre les 
acteurs d’un secteur économique, les modalités 
territoriales selon lesquelles ce besoin se pense 
évoluent. Tous les acteurs n’ont pas besoin de 
se voir tous les jours ; pour certains, le besoin 
de face-à-face est hebdomadaire, pour d’autres 
il est mensuel. Suivant cette flexibilité, les zo-
nes de plus grande créativité sont aujourd’hui 
les lieux qui proposent les possibilités de ren-
contre les plus variées. À la suite du modèle des 
campus ou des parcs technologiques, on assis-
terait au retour en force du modèle européen 
de la ville comme « bouillon culturel », de Bar-
celone à San Francisco. La forme organisation-
nelle de la Silicon Valley n’est pas périmée, mais 

l’ancrage territorial du développement change. 
Il est donc impératif de s’assurer de la capacité 
de la métropole à repérer et à financer des ini-
tiatives individuelles émergeant en son cœur, 
puis à faciliter leur développement sur le site 
métropolitain.

Ces évolutions ne sonnent donc pas le glas des 
grandes métropoles, mais peut-être marquent-
elles la fin d’un format de développement 
économique autour de zones d’activités très 
spécialisées, alors même que les logiques 
« agglomératives » des marchés immobiliers 
et fonciers favorisent un zoning de fait. Ce 
constat interpelle fortement le pouvoir et le 
régulateur qui peut, de fait, agir directement 
pour prévenir ces évolutions naturelles mais à 
contre-courant.

L’agglomération parisienne a ici des avantages 
concurrentiels historiques, car elle a possédé 
au plus haut point cette aptitude à concevoir 
la ville plurielle et dense. Cela correspond 
aujourd’hui aux opérations de Paris Rive gau-
che, mais il existe beaucoup d’autres opportu-
nités au cœur de l’agglomération ou plus loin, 
au Nord de Paris ou sur le plateau de Saclay.

Par ailleurs, les concentrations d’activités que 
l’on peut repérer dans de nombreuses villes ou 
territoires du Bassin parisien présentent un 
intérêt évident dans la perspective d’une coor-
dination métropolitaine. La réorganisation 
permanente des filières économiques contri-
bue localement à la constitution de territoires 
spécialisés d’un point de vue économique (en-
courageant la complémentarité régionale), et 
transversaux d’un point de vue spatial (forçant 
à une coopération entre les acteurs locaux). Ils 
invitent ainsi à replacer les schémas de déve-
loppement économique dans des échelles plus 
vastes.
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Les réseaux de coopération, 
face cachée de la concurrence 
métropolitaine

L’un des enjeux de fond est de véritablement ré-
concilier les grandes métropoles avec le reste de 
leur espace national et de les faire participer à 
des réseaux d’échanges communs (plutôt que 
de distribuer les crédits entre territoires). La 
concurrence entre les métropoles et les autres 
villes de leur bassin est une illusion d’optique, 
car il est inenvisageable pour une ville de pro-
vince d’espérer offrir seule une alternative à la 
métropole. Symétriquement, une grande mé-
tropole n’existe que difficilement sans arrière-
pays17.

Vu de Tokyo ou Los Angeles, l’espace métropo-
litain parisien constitue un seul territoire, qui 
peut couvrir la France dans son ensemble ou le 
seul Bassin parisien. Mais on ne peut considé-
rer le fonctionnement de ces bassins métropoli-
tains comme celui de régions administratives. 
Comment envisager l’organisation d’une telle 
coopération, dans la mesure où l’avènement de 
cette nouvelle échelle ne vaut que si elle permet 
de passer à une façon opératoire de penser le 
territoire ?

Dans le cas du Bassin parisien, l’absence de coo-
pération n’affectera pas la position francilienne 
en valeur absolue, mais un réseau d’échanges 
solide à l’échelle interrégionale (dont le contour 
tire son sens de l’intensité des échanges en son 
sein) porterait plus d’opportunités qu’une si-
tuation d’indifférence. Toutefois, les difficultés 
soulevées par les nouvelles figures de la coopé-
ration métropolitaine se retrouvent autour de 
toutes les grandes métropoles.

17. Sauf dans les cas atypiques de villes quasi exclusive-
ment financières comme Londres ou Hong-Kong, qui dé-
couvrent les problématiques de l’hinterland lorsqu’elles 
sont confrontées à la diversification de leurs activités.

Réorganisation des politiques  
de développement : sélectionner  
des politiques pour des filières cibles

Si l’affichage d’une économie sélective est un 
atout, il n’est pas pour autant besoin d’organi-
ser une hiérarchie forte entre les investissements 
dans les différents secteurs industriels locaux. 
Il est préférable de s’enquérir du degré d’agré-
gation entre stratégie régionale et stratégie de 
communication. Faut-il en effet communiquer 
sur la richesse des différents secteurs, ou ne 
vendre qu’un seul label comme le « cleantech », 
qui recouvrirait de nombreuses sous-catégories 
(biotechnologies, énergies nouvelles, etc.) de la 
Silicon Valley ? Ce défi recouvre deux problé-
matiques : une première, marginale, a trait à 
la médiatisation des stratégies régionales. Une 
seconde, plus lourde, renvoie à la question de 
la cohérence des financements : faut-il que les 
acteurs publics et privés ciblent leurs investis-
sements dans les mêmes filières ou pas ? Faut-
il concentrer ou diversifier les placements ? Et 
comment les coordonner ?

Dans ce contexte évolutif où la diversité des 
secteurs est souvent le gage d’innovations croi-
sées, la région parisienne dispose de grandes 
ressources. Mais l’absence apparente de spécia-
lisation affaiblit sa lisibilité économique : elle 
est en concurrence avec Londres et New York 
sur les services à haute valeur ajoutée, mais en 
même temps en compétition avec Tokyo, la Si-
licon Valley ou les régions rhénanes sur le déve-
loppement technologique et industriel.

Une réponse fondamentale réside dans le dé-
passement d’une stricte approche régionale. 
Les jeux d’échelle et les coopérations croisées 
ne marchent définitivement que lorsque les ac-
teurs cherchent à se projeter hors de la région. 
Le manque de travaux de recherche sur la terri-
torialisation de filières économiques à l’échelle 
planétaire n’aide évidemment pas à transcrire 
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dans la pratique des allers-retours entre le 
contexte économique international et l’ancrage 
local des politiques de développement.

Conclusion
Confrontées à une transformation radicale de 
leur environnement économique et social, les 
très grandes métropoles sont loin d’être dému-
nies. Si elles doivent affronter des problèmes 
spécifiques liés à leur taille, si chacune est ori-
ginale au point qu’il n’existe pas de forme pré-
définie de gouvernance qui lui soit adaptée, la 
plupart de ces métropoles disposent d’atouts 
pour se réinventer. Ces atouts sont au moins 
aussi importants que les attributs passés aux-
quels elles sont en train de renoncer. C’est le cas 
de Paris.

Cela suppose toutefois une aptitude et une vo-
lonté de s’inventer un avenir. Le malthusianis-

me de beaucoup de grandes métropoles inter-
pelle ainsi sur leurs capacités à conserver leurs 
atouts. Leur incapacité à engager des investisse-
ments lourds, est en partie inhérente à la taille 
des territoires : l’ampleur des sommes à mobili-
ser, l’inertie des territoires, les risques urbains, 
la difficulté à percevoir les effets de levier po-
tentiels associés à la réalisation de projets, tous 
ces éléments expliquent ainsi les réticences et 
les déficits d’investissements beaucoup plus 
que les structures de gouvernance locale.

Dans la plupart de ces grandes métropoles, 
l’enjeu est ainsi plus de parvenir à engendrer 
des projets structurants à l’échelle de la mé-
tropole, plutôt que des projets éparpillés. Cela 
suppose de réfléchir aux systèmes de gouver-
nance permettant de réaliser ces ambitions 
dans les meilleures conditions, de redynamiser 
la volonté d’entreprendre et d’engager la métro-
pole dans une nouvelle histoire à moyen-long 
terme.
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Hors norme en France par son poids démographique, scientifique, économique, etc., la métro-
pole parisienne est restée hors du champ de la politique de soutien au rayonnement européen 
des métropoles décidée par le CIADT du 18 décembre 2003, tant cette très grande métropole 
a paru relever d’une problématique différente. Premier PIB européen, elle est en effet, surtout, 
l’une des quatre plus grandes métropoles au monde.

Mais dans une période de profonde mutation économique à l’échelle de la planète, la région 
capitale peut-elle rester à l’écart du mouvement observé dans les autres très grandes capitales 
occidentales, de plus en plus organisées en réseaux et en région urbaine ? Quelles sont les 
caractéristiques de ces nouveaux modes d’organisation et en quoi cette évolution peut-elle 
affecter les conditions et les termes mêmes de la concurrence entre métropoles ? Comment 
permettre à la région capitale de soutenir cette compétition, dans les conditions du XXIe siè-
cle, avec ces très grandes régions urbaines en réseaux mais aussi les grandes métropoles qui se 
constituent dans les pays émergents ?

Autant de questions sur lesquelles le présent rapport, commandé par la DIACT, fait le point à 
partir des nombreux travaux disponibles, en les mettant en perspective par les enseignements 
qui peuvent en être tirés, par les questions qu’ils soulèvent et par l’identification des domaines 
à approfondir ou à explorer.

Après l’essai de Paul Chemetov et Frédéric Gilli sur la conception nouvelle de la centralité 
métropolitaine qu’une telle évolution implique (« Une région de projets : l’avenir de Paris » – 
DIACT – collection Travaux n° 2 (2006) – La Documentation française), il est en effet apparu 
Indispensable à la Délégation de mieux cerner les nouveaux enjeux de la compétition interna-
tionale afin de bien saisir les logiques économiques, sociales et urbaines à l’œuvre dans la re-
composition en cours et d’avoir une chance d’élaborer des réponses à la hauteur des enjeux.
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